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Introduction 
 

« Féminicide, 65 victimes depuis janvier : une [femme tuée] tous les deux jours et 

demi »1 (La Repubblica, 03/07/2013). 

 

Il s’agit du constat alarmant que font les médias italiens début juillet 2013 et que 

résume « La Repubblica » dans un titre-choc. Un décompte qui s’alourdira par la 

suite pour rejoindre à la fin de cette même année le nombre de 134 féminicides 

rapportés dans les médias2. En Italie, c’est la thématique du moment. Des faits 

divers relatant ce type d’homicides se succèdent jour après jour dans les quotidiens 

et les téléjournaux. Des pages réservées à cette thématique, regroupant tous les cas 

traités médiatiquement, apparaissent sur les sites web de deux célèbres quotidiens 

comme « La Repubblica »3 et « Il Corriere della Sera », ce dernier consacrant même 

une page intitulée « Le massacre des femmes » aux photos des victimes ainsi qu’à 

leurs histoires4. Des talk shows vont également se saisir de ce problème social et 

vont jusqu’à donner des conseils aux femmes sur comment se défendre. En effet, 

lors de plusieurs épisodes du talk show « La Vita in Diretta » de la chaine principale 

Rai1, la présentatrice est devenue le sujet de reportages dans lesquels elle montrait 

des prises de « self-defense » pour neutraliser et empêcher à un homme de la 

poignarder, ou encore de l’étrangler. Cette multiplication des supports abordant ces 

cas de féminicides, se transformant en une « poussée de fièvre » médiatique, 

comme la nomme Annik Dubied (2004a, p.19), contribue à donner l’impression d’être 

face à un problème social urgent et incontrôlable. 

 

Qu’est-ce que le « femminicidio » (traduisible par féminicide en français), ce 

terme qui semble si populaire dans les médias italiens ? Cette notion qui se réfère 

littéralement au meurtre d’une femme introduit une dimension genrée de l’homicide. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1  Traduction du titre de l’article de « La Repubblica » du 3 juillet 2013 : 
http://www.repubblica.it/cronaca/2013/07/03/news/violenza_sulle_donne_una_vittima_ogni_d
ue_giorni_e_mezzo-62323172/, consulté le 2 mai 2014. 
 

2 Données de « Casa delle Donne » sur le site : 
http://femicidiocasadonne.files.wordpress.com/2014/03/scheda-femicidio_sintetica_2013.pdf, 
consulté le 2 mai 2014. 
 

3 La page de « La Repubblica » sur le féminicide : 
http://www.repubblica.it/topics/news/femminicidio-34615720/, consultée le 2 mai 2014. 
 

4 La page de « Il Corriere della Sera » avec les photos et histoires des victimes de 2013 : 
http://www.corriere.it/cronache/speciali/2013/la-strage-delle-donne/, consultée le 2 mai 2014. 
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En effet, la femme victime d’un féminicide est tuée par un homme parce qu’elle est 

une femme, ce qui distingue ce type de crime d’un homicide quelconque dont 

pourrait être victime une femme (Karadole, 2012, p.20). Au niveau des 

comportements individuels, ce genre de meurtre s’inscrit dans une logique de 

domination masculine, de contrôle et de possession de la femme (Russell et 

Radford, 1992, pp.85-89). D’un point de vue macrosociologique, les sociétés 

patriarcales contribuent à expliquer la prévalence de ce phénomène : dans ces 

structures sociales où les hommes possèdent le pouvoir, la division traditionnelle des 

rôles masculins et féminins est prégnante, tout comme le déséquilibre entre homme 

et femme en matière de pouvoir économique et décisionnel (Romito, 2006, p.62). Le 

contexte social est donc un élément important pour caractériser le phénomène du 

féminicide. Une autre dimension particulière à ce type de crime est la relation entre 

victime et auteur. Dans la majorité des cas, il existe un lien d’intimité ou du moins de 

connaissance. Cela permet de différencier différents types de féminicides : ceux 

commis par le « partner » (mari, ex-mari, compagnon, ex-compagnon,…) et qui 

correspondent à la définition adoptée pour ce travail, par un membre de la famille 

(père, frère, …)5, par une connaissance (ami, voisin, …) et par un inconnu (Karadole, 

2012, pp.21-22).  

 

Dans ce travail, nous nous intéresserons à la couverture médiatique en Italie du 

féminicide au sens restreint évoqué ci-dessus en nous interrogeant en particulier sur 

comment le genre journalistique du fait divers a participé à la révélation de ce 

problème social. Une première partie proposera une analyse de discours d’articles 

relatant des cas de féminicides, issus de trois quotidiens italiens. S’agissant d’une 

étude exploratoire, les quelques résultats évoqués ne se prêtent pas à une 

généralisation, mais ils permettent d’avoir un aperçu du traitement médiatique du 

féminicide avant de pouvoir aborder la partie théorique concernant ce phénomène. 

Dans une seconde partie, nous viserons à établir le lien entre le féminicide et les 

médias, et en particulier la presse, à travers la question de la médiatisation de ce 

phénomène. Finalement, la dernière et troisième partie s’attachera à développer les 

différentes interactions entre féminicide et fait divers où ce dernier devient à la fois 

un « révélateur social », une « statistique » et un « mobilisateur » d’action politique.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
5 Ces crimes portent des noms spécifiques comme filicide (lorsque l’auteur est le père) ou 
encore fratricide (quand le frère est l’auteur), mais ils sont retenus comme féminicides dans 
la mesure où la victime est une femme. 
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1. Que dit-on du féminicide dans la presse italienne ? 

 
Comment les journalistes de presse italiens traitent-ils du problème du 

féminicide ? C’est cette question qui va servir de fil rouge dans cette première partie 

qui propose une analyse de discours d’articles évoquant des cas de féminicides dans 

des quotidiens italiens. Après une brève présentation de l’étude de cas, les résultats 

de l’analyse seront détaillés afin d’offrir une sommaire vue d’ensemble de la 

couverture médiatique de ce phénomène qui sera par la suite approfondi en lumière 

avec la théorie disponible sur le sujet. 

 

 

1.1  Présentation de l’étude de cas 
 

Cette étude exploratoire s’intéresse au traitement médiatique du féminicide 

dans la presse italienne. Le choix de me baser sur la presse bien que les quotidiens 

italiens continuent à perdre de leur lectorat repose sur deux considérations. 

Premièrement, la presse reste tout de même un outil de référence parmi l’ensemble 

des médias. En effet, selon le 11ème rapport de l’institut italien de recherche 

socioéconomique Censis de 2013 sur la communication, lorsque les Italiens 

souhaitent s’informer, les quotidiens se placent en quatrième position (à 39,2%) 

derrière les moteurs de recherche sur internet (46,4%), la radio (55,7%) et les 

téléjournaux (86,4%)6. Deuxièmement, la presse italienne propose un large éventail 

de quotidiens nationaux, régionaux ou locaux, chacun avec une orientation politique 

plus ou moins déterminée, ce qui pourrait influer sur la manière dont un événement 

est traité médiatiquement. 

 

Les quotidiens qui ont fait l’objet de l’analyse ont été sélectionnés en fonction 

du nombre de copies vendues. Grâce aux données fournies par ADS (acronyme 

signifiant « contrôle de la diffusion de la presse »), un classement des dix journaux 

les plus vendus en Italie a été établi7 : 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
6 Le 11ème rapport du Censis sur la communication (2013) : http://www.primaonline.it/wp-
content/uploads/2013/10/Sintesi_11_Rapporto.pdf, consulté le 30 avril 2014. 
7  Données sur la diffusion des quotidiens italiens pour mars 2013 : 
http://www.primaonline.it/2013/05/08/117517/quotidiani-marzo-2013/, consulté le 30 avril 
2014. 
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# 
 

 

Quotidiens 
 

Nombre de copies vendues 
 

1 
 

Il Corriere della Sera 
 

387’950 
 

2 
 

La Repubblica 
 

341’118 
 

3 
 

La Gazzetta dello Sport 
 

207’939 
 

4 
 

La Stampa 
 

202’424 
 

5 
 

Il Sole 24 Ore 
 

150’435 
 

6 
 

Il Messaggero 
 

143’074 
 

7 
 

Il Resto del Carlino 
 

126’413 
 

8 
 

Il Giornale 
 

125’611 
 

9 
 

Il Corriere Sport 
 

120’880 
 

10 
 

La Nazione 
 

103’945 

 

 

 

La sélection s’est affinée en excluant les quotidiens sportifs (« La Gazzetta dello 

Sport » et « Il Corriere Sport »), économiques (« Il Sole 24 Ore »), ainsi que ceux 

locaux (« Il Resto del Carlino » et « La Nazione »). Seuls les journaux nationaux 

généralistes ont été retenus : les quotidiens spécialisés (économiques et sportifs) ne 

comportent pas de faits divers tandis que ceux locaux atteignent du point de vue 

géographique une part plus limitée de lectorat par rapport aux journaux nationaux. 

L’échantillon s’est par la suite restreint davantage, dans la mesure où certains de ces 

quotidiens n’étaient pas ou rarement disponibles. Le corpus pour l’analyse est donc 

composé d’articles provenant des quotidiens suivants : « La Repubblica », « Il 

Corriere della Sera » et « Il Giornale ». Parmi les deux journaux en tête des ventes, 

nous retrouvons « Il Corriere della Sera » qui a été créé en 1876 par le journaliste 

Eugenio Torelli Viollier et est orienté vers le centre-gauche, et « La Repubblica », 

fondée en 1976 par le journaliste et politicien Eugenio Scalfari, qui est plutôt de la 

gauche modérée et laïque (Ciula, 2006, pp.125-126). « Il Giornale », quant à lui, a 

été créé en 1974 par le journaliste Indro Montanelli. Racheté en 1987 par Silvio 

Berlusconi puis revendu à son frère sept ans plus tard, ce journal est orienté vers le 

Tableau 2 : Classification des dix premiers quotidiens italiens en fonction du nombre de 
copies vendues en mars 2013. 
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centre-droit et affiche un soutien inconditionnel à Silvio Berlusconi 8 . Ces trois 

quotidiens intègrent, d’ailleurs, à l’intérieur de leurs pages une édition locale 

concernant les principales grandes villes. A titre d’exemple, les copies du quotidien 

« Il Giornale » distribuées à Genève comprennent l’édition locale de Milan. Il faut 

également mentionner que « Il Corriere della Sera » et « La Repubblica » possèdent 

des sites très complets avec des archives de tous les articles publiés pouvant 

remonter jusqu’à 1992 et 1984 respectivement. Les autres quotidiens ont également 

des sites, mais ils sont loin d’être aussi développés. J’ai choisi de me baser sur des 

articles en version papier bien que cela implique que la récolte du matériel soit plus 

difficile, moins systématique et ait un coût. Cette décision traduit surtout la volonté de 

vouloir inclure dans l’analyse l’iconographie et la structure des articles. En effet, sur 

les sites des quotidiens, seul le texte est retranscrit. Dans certains cas, l’article de la 

version papier n’est pas publié sur le site ou alors devient qu’un simple résumé. Il 

s’avère donc difficile d’effectuer une analyse sur des contenus restreints et qui ne 

correspondent pas à ceux de la presse. 

 

Le corpus de documents est composé de 17 articles traitant de 13 cas de 

féminicides différents ayant eu lieu en Italie du 4 mai 2013 au 13 février 2014. Ces 

articles sont de longueur variable – de la brève à une page entière – et sont tirés des 

trois quotidiens mentionnés auparavant : « Il Corriere della Sera » (7 articles), « La 

Repubblica » (7) et « Il Giornale » (3). La récolte du matériel a eu lieu de la manière 

suivante : les cas de féminicide étaient repérés à travers des recherches sur internet 

ou lors des différents téléjournaux italiens, ce qui me permettait ensuite d’acheter les 

quotidiens le lendemain. La plupart du temps, j’achetais les trois quotidiens s’ils 

étaient disponibles. Lorsqu’il était possible de les feuilleter, je ne retenais que ceux 

qui rapportaient des féminicides. Cela explique pourquoi certains articles traitent du 

même homicide : j’ai décidé toutefois de les inclure dans l’échantillon afin de pouvoir 

constater s’il y avait des différences de traitement entre ces trois quotidiens. Les 

critères de sélection des articles reposaient donc sur la définition du féminicide 

évoquée dans l’introduction. Il fallait premièrement qu’il s’agisse d’un homicide d’une 

femme (les tentatives de meurtre n’ont pas été retenues, les cas d’homicide-suicide 

oui), et deuxièmement que l’auteur soit un homme avec lequel elle a ou avait une 

relation amoureuse (conjoint, compagnon, ex, …). 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
8 Description du quotidien italien « Il Giornale » sur : 
http://www.presseurop.eu/fr/content/source-profile/248-il-giornale, consulté le 1er mai 2014. 
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Une fois les articles sélectionnés, ils ont fait l’objet d’une analyse de discours 

dans le but d’observer comment les journalistes parlent du phénomène du 

féminicide. Une première approche des articles a été effectuée avec une grille 

préétablie d’analyse de contenu tirée de Tremblay (1996, annexe 1). Cela m’a 

permis non seulement de décrire et prendre connaissance des articles, mais aussi 

de relever des points importants pour construire ma grille d’analyse de discours 

(annexe 2). Cette dernière a été élaborée avec le souci de s’intéresser à différents 

aspects du discours journalistique : les indices de personne, les indices d’ostension 

(spatiaux et temporels), les modalités d’énonciation (les exclamations, interrogations, 

…) ainsi que ceux d’énoncé (les substantifs et adjectifs subjectifs, les verbes et 

adverbes), les champs lexicaux récurrents, l’utilisation de vocabulaire technique et 

de figures de style ainsi que les types de discours rapporté. Tous ces éléments 

permettaient de résumer dans la partie de la grille intitulée « représentations et 

stéréotypes » la façon dont étaient décrits l’acte commis, l’arme utilisée, la victime, 

l’auteur, le couple et les forces de l’ordre. Une partie nommée « problèmes 

rédactionnels » soulignant les illogismes, répétitions et erreurs dans les articles a été 

ajoutée afin d’évaluer la qualité de la rédaction de ces faits divers. 

 

 

 1.2 Les résultats issus de l’analyse de discours 
 

Les résultats qui ressortent de l’analyse de discours ont été classés en cinq 

catégories qui correspondent aux différents éléments caractéristiques de ce type de 

faits divers et qui ont trait à la question du féminicide, à la structure narrative de ces 

récits médiatiques ainsi qu’aux personnages principaux de ces faits divers : la 

femme, l’homme et les institutions policière et judiciaire. 
 

 

 
 

        1.2.1 Ceci est un féminicide 
 

Suite à leur analyse des quotidiens montréalais « Le Journal de Montréal », 

« The Gazette » et « La Presse », Guérard et Lavender (1999, p.173) déplorent 

l’absence de lien entre les différents meurtres de femmes rapportés dans ces 

quotidiens. Ces crimes ne sont pas rattachés à un phénomène plus général et ne 
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font l’objet d’aucun questionnement par les journalistes. Ce traitement médiatique 

contribue à représenter ces homicides comme des incidents isolés et ne permet pas 

de mettre en évidence un problème social important. Cette tendance ne se retrouve 

pas dans notre corpus de documents où des liens entre les différents articles sont 

tissés: ces crimes sont identifiés comme des féminicides et comme appartenant au 

phénomène plus large de la violence contre les femmes. La différence entre le cas 

montréalais (Guérard et Lavender, 1999) et celui italien tient dans le fait que pour 

l’Italie, le terme de féminicide a été attribué à ces homicides. Désigner une réalité 

problématique par un nom précis permet de la reconnaître et de la mettre en 

évidence (Romito, 2006, p.81). Dans le corpus d’articles de quotidiens italiens, 

l’identification de ces homicides au problème du féminicide s’effectue à quatre 

niveaux : dans le texte-même de l’article, dans le rubricage, dans la structure de la 

page comportant les articles et dans l’iconographie.  

 

Au niveau textuel, le mot « féminicide » est clairement mentionné pour 

caractériser le meurtre dans six articles. Nous retrouvons des formulations 

récurrentes comme « un autre féminicide » (annexes 3 et 4) ou « l’énième 

féminicide » (annexes 6 et 15) ainsi qu’un décompte du nombre de cas avec « le 

quatrième féminicide à Palerme » (annexe 7) ou encore « le dixième féminicide en 

Sicile » (annexe 10 Antonella). Une formulation plus maladroite est utilisée dans le 

surtitre d’un article qui relate les meurtres de deux femmes : « Violence contre les 

femmes. Amours maudits, deux autres victimes » (annexe 14). Le terme de 

« féminicide » n’est pas employé, mais ces deux crimes sont rattachés au 

phénomène plus large de la violence contre les femmes bien que le fait d’attribuer 

ces victimes à l’amour soit critiquable. Les dix articles restant ne comportent pas 

d’indication textuelle rendant possible la classification de ces homicides comme 

féminicides, mais d’autres procédés permettent de le faire. Nous pouvons 

mentionner le rubricage qui permet de cadrer un événement selon Amandine 

Kervella, doctorante en communication (2007, p.289). Ce type d’homicide est 

rapporté dans la rubrique « cronaca » (faits divers criminels en français), mais dans 

certains cas (annexe 10), le nom de la rubrique change et devient « la violence 

contre les femmes », ce qui contribue à inscrire le fait divers qui a été relaté dans un 

contexte plus général. Au niveau de la structure de la page, c’est l’association de 

plusieurs articles sur une page ou une double page qui permet de rattacher un fait 

divers traitant du meurtre d’une femme à un problème social plus large. Par exemple, 
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dans un article placé dans la rubrique « cronaca » rapportant l’adoption de la loi 

contre le féminicide (« Féminicide : le dernier oui arrive. “Désormais les femmes ne 

sont plus seules“, annexe 17), une brève à propos de l’homicide d’une femme a été 

insérée avec le surtitre « le cas ». Cette dernière vient comme illustrer la nécessité 

de l’adoption de cette nouvelle loi. Il peut également se produire l’inverse, c’est-à-dire 

qu’une brève politique comme celle énonçant la ratification de la Convention 

d’Istanbul sur la violence contre les femmes permette de donner un ancrage plus 

général à un fait divers (annexe 5). Un autre exemple serait celui de la double page 

traitant, sur la page paire, de deux homicides et sur celle impaire, des leçons 

antiviolence « contre le féminicide » à l’école (annexe 12). L’illustration de la 

banderole alternant des figures féminines et masculines qui vient déborder sur la 

page impaire lie ces différents articles entre eux autour de la thématique du 

féminicide. Finalement, au niveau de l’iconographie, ce sont les encadrés qui 

rappellent les précédents homicides de même nature pour le mois de septembre par 

exemple (annexe 13), des schémas qui soulignent le nombre de féminicides et les 

variations de 2005 à l’année en cours (annexe 10), ainsi que des pourcentages qui 

font remarquer le caractère évitable, dans certains cas, du crime (annexe 7). Ces 

différents éléments contribuent donc à identifier ces meurtres comme appartenant à 

un phénomène plus général, le féminicide. Au final, seuls trois articles (annexes 9, 

11 et 18) ne font l’objet d’aucun de ces quatre procédés. 
 

 

1.2.2 Une histoire qui se répète, mais… 
 

Du point de vue de la structure narrative, les faits divers sur le féminicide 

laissent peu de place à la diversité : bien que chacun de ces événements ait ses 

particularités, les histoires se ressemblent toutes. Sans vouloir gommer les 

singularités des personnes concernées et de l’acte commis, Guérard et Lavender 

(1999, pp.162-163) constatent que ces faits divers présentent deux “scénarios“ 

récurrents : dans le premier cas, le meurtre survient lorsque l’homme et la femme 

sont encore en couple, et dans le deuxième cas, il se produit à la suite de la 

séparation ou, du moins, il est lié à cet événement. Le premier “scénario“ concerne 

six des treize cas de féminicide du corpus de documents (annexes 3, 5, 12+13+14 

Ilaria, 15, 17, 18). Dans la moitié des cas, la dispute est présentée comme l’élément 

déclencheur du meurtre, donnant ainsi l’idée erronée qu’il s’agit d’un conflit paritaire 
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qui, dans un climat de forte tension, finit par dégénérer et entrainer la mort de la 

femme comme le souligne Cristina Karadole, spécialiste en politiques du genre 

(2012, p.31). Les sept articles restant du corpus sont associés au second “scénario“ 

(annexes 4, 6, 7, 9+10 : Lucia, 10 : Antonella, 11, 12+13+14 : Marta). La femme 

quitte l’homme, ce dernier n’accepte pas la fin de la relation et l’harcèle, la persécute, 

la menace même de mort (Guérard et Lavender, 1999, p.163). La séparation, tout 

comme le divorce, semble être insuffisante pour que la femme récupère sa liberté 

(Mercader et al., 2003, p.138). Il faut également souligner que c’est dans les 

semaines qui suivent la séparation que le risque pour une femme d’être tuée est plus 

élevé.  

 

Face à ces deux “scénarios“ récurrents, les faits divers relatant des féminicides 

offrent des interprétations diverses autour du questionnement sur la culpabilité de 

l’auteur de l’acte. Qui est coupable ? Qui est la victime ? Il semble facile, au premier 

abord, de répondre à ces deux questions dans le cas d’un féminicide : est coupable 

celui qui commet le crime, victime celle qui le subit. Nous constatons en réalité que 

ces faits divers proposent des parcours narratifs différents, comme le soulignent les 

psychologues Patricia Mercader et Annik Houel, et la sociologue Helga Sobota 

(2003, pp.82-95). Bien que ces auteures appliquent cette affirmation aux articles sur 

des récits de procès, la même dynamique peut être identifiée dans des articles 

relatant seulement du meurtre d’une femme. Elles emploient le terme de « parcours 

narratif » dans la mesure où les positions de coupable et de victime peuvent être 

amenées à changer au fil du récit. Ces parcours narratifs vont en effet de la position 

« le crime est compréhensible » à celle « le crime est impardonnable » : entre ces 

deux extrêmes, nous retrouvons des situations intermédiaires et plus nuancées. Ces 

différents cas de figure peuvent être illustrés par le carré sémiotique suivant (outil 

proposé par le sémioticien et linguiste Greimas, mais repris par Mercader et al. 

(2003)), composé des positions contraires de coupable et de victime9. En nous 

inspirant des stratégies narratives évoquées par ces auteures et en y apportant 

certaines modifications, nous avons mis en évidence sept parcours narratifs qui vont 

être décrits brièvement de manière graduelle. 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
9  Tiré de : Mercader et al. (2003), Crime passionnel, crime ordinaire, Paris : Presses 
universitaires de France. 
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La première position est celle qui énonce que « le crime est compréhensible » 

et correspond à un seul article du corpus (annexe 3). Dans ce cas, les 

responsabilités s’inversent : le coupable, l’homme, devient la victime tandis que la 

victime, la femme, prend la place de coupable. La femme est tenue responsable du 

geste de l’homme qui suspectait une relation extra-conjugale. Les questions 

d’infidélité et de jalousie sont fréquentes dans ce genre de récit. En reprenant le 

carré sémiotique, le parcours narratif effectué est le suivant : le coupable, par des 

procédés énonciatifs et stylistiques, est rendu non-coupable. Cette position de non-

coupable implique celle de victime. Le même raisonnement s’applique au passage 

du statut de victime à celui de coupable. La deuxième situation correspond à la 

« responsabilité esquivée » qui se retrouve dans un article également (annexe 6). Ici, 

la femme devient un objet : elle est une possession de l’homme qui peut en disposer 

selon ses besoins (Mercader et al., 2003, p.83). La psychologue Patrizia Romito 

(2006, p.88) met en évidence le fait que la question de la responsabilité de l’homme 

ne se pose donc pas du moment où la femme, à travers un processus de 

déshumanisation où elle devient un objet, n’est plus considérée comme humaine. La 

troisième position est celle de la « responsabilité déplacée » qui a été identifiée dans 

un seul article (annexe 15). Dans ce cas de figure, la victime reste victime, mais 

l’homme ne peut être retenu comme coupable de son geste. La responsabilité est en 

effet déplacée vers des agents abstraits comme le destin, la culture, ou encore la 

crise économique (Mercader et al., 2003, p.89). C’est cette dernière qui va être 

invoquée comme explication du passage à l’acte de l’homme. Le quatrième parcours 

narratif correspond à la « responsabilité partagée » qui se réfère à un article 

uniquement (annexe 18). L’homme demeure coupable et la femme le devient 

également : ils sont donc tous les deux fautifs. Nous retrouvons ce type de parcours 

Figure 1: Carré sémiotique coupable - victime. 
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notamment dans un contexte de violence domestique : l’homme est condamné pour 

son geste, mais des reproches sont également faits à sa femme quant au 

comportement qu’elle a adopté dans une telle situation. La cinquième position est 

celle de la « culpabilité indécidable ». Dans un article du corpus (annexe 9), aucune 

décision n’est émise quant à la responsabilité de l’homme. La femme, elle, est 

clairement identifiée comme victime. Dans ce cas de figure, l’indécision du journaliste 

sur la culpabilité de l’homme peut s’expliquer de deux manières: soit le journaliste est 

dans l’impossibilité de commenter à cause du caractère abominable ou absurde du 

meurtre, soit il ne dispose pas des informations nécessaires pour le faire. Cette 

deuxième explication est celle qui semble convenir le mieux à l’article du corpus. Les 

deux derniers parcours narratifs s’appliquent aux articles où les positions de 

coupable et de victime n’évoluent pas au fil du récit. L’homme reste coupable et la 

femme victime (Mercader et al., 2003, p.83). Toutefois, il convient d’inclure une 

distinction : dans trois articles (dont deux qui traitent de la même affaire : annexes 

12, 13 et 17), l’homme n’est pas pleinement considéré comme coupable, la jalousie 

ou la folie sont invoquées pour le déresponsabiliser (Guérard et Lavender, 1999, 

p.170). C’est pourquoi j’ai ajouté en tant que sixième parcours narratif la situation où 

l’homme est retenu comme « coupable avec des circonstances atténuantes ». 

Finalement, la septième et dernière position est celle du « crime impardonnable » 

(Mercader et al., 2003, p.91) et concerne les neuf articles restants (annexes 4, 5, 7, 

11, 12, 13, 14 ainsi que les deux affaires de l’annexe 10). Aucun type de 

circonstances atténuantes n’est évoqué pour ces neuf homicides et certains d’entre 

eux sont d’autant plus condamnés, soit car le meurtre a eu lieu devant des enfants 

(annexes 7 et 10 Antonella), soit pour la brutalité de l’acte (annexe 10 Lucia) ou bien 

encore pour le jeune âge de la victime (annexe 14 Ilaria).  

 

Nous pouvons finalement constater que pour les articles qui correspondent au 

premier scénario où le féminicide se produit dans la relation, il y a un nombre plus 

différencié de parcours narratifs alors que nous retrouvons majoritairement des 

parcours qui condamnent l’homme pour les cas qui se réfèrent au deuxième 

scénario, celui du meurtre après la séparation. Cette attitude plus critique tient peut-

être au fait que, dans les représentations, une femme ayant mis fin à une relation ou 

ayant divorcé devrait pouvoir être libre de continuer à vivre sa vie comme elle le 

souhaite sans subir les harcèlements et persécutions de l’ex mari ou de l’ex 

compagnon (Mercader et al., 2003, p.138). Nous allons à présent approfondir les 
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différents procédés énonciatifs et stylistiques qui permettent d’identifier un parcours 

narratif plutôt qu’un autre et qui se situent autour des deux personnages principaux, 

l’homme et la femme. Dans la suite de la présentation des résultats, nous nous 

référerons à ces différents parcours narratifs. 
 

 

1.2.3 La femme : l’éternelle fautive ? 
 

 Dans tous les articles du corpus, la place attribuée à la victime est minime. 

Outre son nom et prénom, son âge et sa profession (si elle en exerce une), il y a 

relativement peu d’information sur ce personnage pourtant principal dans ces faits 

divers, ce qui contribue à le faire passer en second plan (Guérard et Lavender, 1999, 

p.169). Cet effacement de la femme se traduit par différents procédés : la victime 

peut disparaître de l’histoire, être dépersonnalisée en la réifiant ou en lui ôtant son 

individualité, ou encore subir l’action, soulignant ainsi sa passivité (Romito, 2006, 

p.85 et p.88). La perte de l’individualité se constate quand l’homme et la femme sont 

fusionnés, notamment dans les cas d’homicide-suicide où la dimension fusionnelle 

est la plus forte (Mercader et al., 2003, pp.125-126). C’est le cas d’un article où la 

femme est associée à l’homme à travers les formulations suivantes : « Christian et 

Chiara », « tous les deux », « le couple », « les conjoints » (annexe 3). Elle n’est 

mentionnée dans le texte qu’à travers ce rapport de dépendance à son mari sauf au 

moment où ce dernier l’assassine. Dans cette même logique de dépendance, la 

femme est définie, dans certains articles, par rapport à une figure de sexe masculin. 

Ainsi le surtitre d’un des articles annonce : « Le cadavre de Samanta Fava, un fils et 

un ex-mari, retrouvé par un chien policier », suivi plus loin dans l’article de « le corps 

de Samanta Fava, 36 ans, un fils, un ex-mari, un compagnon » (annexe 5). Elle est 

donc définie par rapport à son rôle de mère, d’ex-femme et de compagne. C’est 

d’ailleurs parce qu’elle manque à son devoir de mère que sa disparition va être 

signalée (Mercader et al., 2003, p.164) : « La femme, avait expliqué l’ex-mari, avait 

loupé son rendez-vous hebdomadaire avec l’enfant : quelque chose de grave avait 

dû se passer ». L’effacement de la femme se produit également en la dépeignant 

comme quelqu’un subissant l’action et c’est à travers l’utilisation du passif que cela 

s’effectue : « elle a été tuée par deux coups de couteau » (annexe 9), « elle a été 

battue », « elle a été blessée par un coup de feu » (annexe 13 Ilaria). Ce recours au 

passif pour décrire les épisodes de violence domestique et le meurtre contribue non 
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seulement à déresponsabiliser le meurtrier – nous le verrons -, mais aussi à 

reproduire les stéréotypes genrés qui veulent que l’homme soit actif et la femme 

passive (Mercader et al., 2003, p.98). 

 

Une façon plus radicale d’effacer la victime consiste simplement à la faire 

disparaître. Nous relevons une première manière de le faire, moins radicale, qui est 

de la représenter majoritairement sous l’aspect corporel avec une référence claire au 

genre policier : la femme n’est qu’un « corps », un « cadavre » (annexes 5 et 9). La 

seconde méthode, elle, efface la victime du récit. Par exemple, dans un article 

traitant du meurtre d’une femme par son ex-mari et de la tentative de meurtre du 

compagnon de celle-ci (annexe 6), l’homicide de la femme passe en arrière plan et 

l’article se concentre sur le conflit verbal et physique entre les deux hommes. Ce cas 

est d’ailleurs qualifié, entre autres, de « furieuse dispute entre deux hommes âgés ». 

Cette idée est renforcée également par la disparition de la femme dans 

l’iconographie (Mercader et al., 2003, p.99) : seulement les deux hommes, l’ex-mari 

et le compagnon de la victime sont représentés. Même lors de son arrestation, 

l’homme ne fournit aucune explication du pourquoi il a tué son ex-femme : sa colère 

semble être dirigée contre la figure du rival qui occupe une place importante dans ce 

récit comme en témoigne ses paroles : « Celui-là m’a volé ma femme – a-t-il dit 

presque pour se justifier – après une vie passée ensemble ». Cette citation souligne 

également un autre aspect : celui de la réification de la femme (Mercader et al., 

2003, p.83). La disparition de cette dernière du récit est liée à sa condition d’objet : 

elle est définie comme « l’objet du vol » et les deux hommes se la disputent. Du 

moment où la victime est déshumanisée par son statut d’objet, le fait qu’elle ait été 

tuée devient secondaire et la question de la responsabilité de l’auteur du crime ne se 

pose plus (cf. parcours narratif de la responsabilité esquivée). La femme devient une 

possession de l’homme dont il peut disposer selon son gré (« un homme tranquille 

qui considérait sa femme comme “sa chose“ que personne ne pouvait ou devait lui 

voler »). Le divorce ne peut d’ailleurs pas plaquer ce sentiment de possession : 

l’homme considère toujours la femme comme son épouse, et non son ex-femme 

(Mercader et al., 2003, p.138). Dans cette logique de possession, l’homme a le 

“pouvoir“ de vie et de mort sur la femme : il peut la punir pour l’avoir quitté, pour 

l’avoir trompé. C’est le cas de Lucia, assassinée par son ex-compagnon (annexe 10). 

Elle est représentée dans l’article comme une condamnée à mort : cette analogie se 

retrouve dans le fait que l’homme a annoncé cette « condamnation à mort » dans 
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deux lettres et qu’il ait diné une dernière fois avec sa victime avant de la tuer. Le 

journaliste insiste sur cette dimension du « dernier repas » comme les condamnés à 

mort : « Lucia Bellucci s’est débattue après son dernier repas ». La faute qui justifie 

cette punition, au dire de son ex-compagnon, est celle de l’avoir « tué moralement » 

et de lui avoir manqué de respect. L’homme l’accuse en effet d’avoir eu une relation 

extraconjugale alors qu’ils étaient encore en couple. Nous pouvons donc constater 

combien la notion de crime d’honneur est encore ancrée, non seulement dans la 

presse, mais aussi dans les mentalités (Romito, 2006, p.95). En Italie, cet article du 

Code pénal n’a été abrogé qu’en 1981 et prévoyait une réduction considérable de la 

peine pour l’auteur d’un tel crime, et plus précisément pour : 

 

« Quiconque cause la mort du conjoint, de la fille ou de la sœur au moment où il les 

découvre dans une relation charnelle illégitime et par suite d’un état de colère 

provoqué par l’offense infligée à son honneur ou à celui de sa famille […], ou bien 

provoque la mort de la personne illégitimement liée par une relation charnelle avec 

son conjoint, avec sa fille ou avec sa sœur » (Article 587 du Code pénal italien dans 

Romito, 2006, pp.159-160).  

 

Un autre exemple de cette prégnance de la notion de « crime d’honneur » se 

retrouve dans un article qui rapporte le cas d’un homicide-suicide accompli par le 

mari après que celui-ci ait découvert des messages suspects sur le téléphone 

portable de sa femme, lui faisant suspecter une relation extraconjugale (annexe 3). 

Le parcours narratif concernant la responsabilité va alors s’inverser : la femme va 

devenir coupable, rendant ainsi le crime compréhensible (Mercader et al., 2003, 

pp.84-85). Cet exemple représente une autre façon, la plus extrême, d’annuler la 

femme en lui attribuant le blâme. Elle est responsable de sa propre mort et du 

suicide de l’homme, ce qui justifie le fait qu’elle passe en second plan dans le récit. 

Elle est dévalorisée dans l’article : bien que le frère de l’auteur du crime témoigne du 

fait que les conjoints étaient tous les deux très croyants, le journaliste ne souligne 

que la « grande foi » de l’homme. C’est même cette foi que les photographies de 

l’article veulent mettre en évidence à travers la légende : « homme dévot ». La 

suspicion d’adultère qui plane sur la femme la disqualifie d’être considérée comme 

croyante. Le recours aux témoignages des voisins, reportés dans une citation, ne fait 

qu’augmenter cette suspicion (Lipani-Vaissade, 2007, p.65) : « Un couple très 

normal, elle nous la voyions ici dehors le soir au téléphone ». 
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Sans toutefois attribuer le blâme à la victime, nous constatons que dans 

certains articles, des reproches peuvent être adressés à la femme quant à son 

comportement (Guérard et Lavender, 1999, pp.169-170). Le journaliste ne le fait pas 

lui-même, il le fait à travers les citations des personnes qui témoignent dans ces 

articles. La citation est en effet un moyen pour le journaliste de prendre les distances 

d’un certain type de discours qu’il restitue, mais qu’il ne s’approprie pas (Mercader et 

al., 2003, p.105). Il est reproché à la victime de ne pas avoir porté plainte contre 

l’homme plus tôt (« Peut-être que si quelque chose avait été fait tout de suite, cette 

tragédie aurait pu être évitée », annexe 13 Marta), de ne pas avoir quitté un 

compagnon violent, de ne pas avoir porté plainte ou encore d’avoir dénoncé la 

disparition d’un homme violent au lieu de le laisser tomber comme le souligne cette 

citation d’une voisine du couple :  

 
« …Qu’il la battait ça se savait. Et je suis sure que quelqu’un de l’immeuble 

récemment est allé jusqu’à lui conseiller de porter plainte contre lui, mais la femme ne 

voulait pas en entendre parler. Elle ne voulait pas lui créer des ennuis, vous 

comprenez ? Imaginez qu’après une dispute il avait disparu pour un certain temps, 

certains disaient qu’il était retourné en Egypte. Et tous lui disaient, soulagés pour 

elle : “Tu vois que tu t’en es peut-être débarrassée ?“. Au lieu de le laisser tomber, 

elle en a dénoncé la disparition ! » (Citation de la voisine du couple, annexe 18). 

 

Dans ces articles du corpus, comme nous avons pu le voir, la victime est 

souvent effacée, dévalorisée et fait l’objet d’un blâme ou du moins de reproches. Il 

arrive cependant que, dans de rares cas, les comportements de la femme soient 

justifiés soit par le journaliste, soit par un acteur dans le récit. Par exemple, le choix 

de Lucia de revoir son ex-compagnon qu’elle avait dénoncé plusieurs fois est 

expliqué par son avocate (annexe 10). Quand ce n’est pas par des citations 

d’acteurs du fait divers, c’est le journaliste qui tente d’expliquer le comportement de 

la victime. Il fait pour cela des hypothèses comme dans ce cas où il essaie de 

justifier le fait que la jeune femme n’ait pas dénoncé les actes de violence dont elle 

avait été victime : « Peut-être par peur de rétorsion à l’encontre de sa famille qui vit 

dans l’autre aile de la villa » (annexe 13 Ilaria).  
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1.2.4 L’homme : irresponsable ou coupable ? 
 

L’homme, qui représente l’auteur du crime dans ces cas de féminicides est le 

deuxième personnage clé de ces faits divers. La position de ce dernier oscille, dans 

les différents articles du corpus, entre l’irresponsabilité et la culpabilité. La première 

grande tendance que nous rencontrons dans ces récits est celle de la 

déresponsabilisation de l’auteur du crime, qui peut être totale ou partielle (Guérard et 

Lavender, 1999, p.170). Trois parcours narratifs sont concernés par la 

déresponsabilisation totale : le plus extrême est celui du « crime compréhensible » 

qui, en inversant la responsabilité, rend coupable la victime et victimise l’auteur du 

crime (Mercader et al., 2003, p.83). Un seul article s’applique à cette constatation 

(annexe 3). Les deux autres parcours narratifs sont celui de la « responsabilité 

esquivée » où la femme devient un objet et la question de la culpabilité ne se pose 

plus (annexe 6), et celui de la « responsabilité déplacée » vers des agents abstraits 

et l’homme n’est pas retenu comme coupable (annexe 15). Dans ces trois cas de 

figure, une multitude de raisons est évoquée pour mettre en évidence 

l’irresponsabilité de l’homme. Nous pouvons citer l’effacement de l’intention 

criminelle qui s’effectue à travers différents procédés. La première méthode passe 

par la mise en scène de l’arme, objet viril et décrit avec un vocabulaire professionnel, 

notamment quand il s’agit d’armes à feu (le calibre est mentionné : « un pistolet 

calibre 38 », annexe 6). L’arme devient alors le sujet de la phrase : « un projectile lui 

[la victime] a transpercé la nuque » (annexe 3). C’est le projectile de l’arme à feu qui 

tue la victime, effaçant ainsi toute trace de l’auteur et de l’intention criminelle 

(Mercader et al., 2003, p.58). Le vocabulaire employé pour définir le meurtre 

participe également à présenter l’homicide comme un accident, un geste incontrôlé 

(Karadole, 2012, p.32). Cette deuxième façon d’effacer l’intentionnalité de l’auteur se 

traduit dans le recours à des termes comme « raptus » ou « jalousie ». Le « raptus » 

est un trouble psychiatrique qui « se définit comme une impulsion (désir soudain et 

impérieux d'accomplir un acte) violente et soudaine susceptible de pousser un 

malade à un acte violent »10. Il est largement utilisé comme justification à l’acte, ce 

qui dénote un certain abus dans le recours à ce terme de la part des médias italiens 

(Karadole, 2012, p.35). Cela conduit à une psychologisation de l’auteur du crime qui 

contribue à décriminaliser l’acte commis : si une personne est malade, elle ne finit 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
10  Définition de l’encyclopédie médicale en ligne : http://www.vulgaris-
medical.com/encyclopedie-medicale/raptus, consultée le 5 mai 2014. 
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pas en prison, mais elle va être soignée (Romito, 2006, pp.122-123). Ainsi, un 

homme avouant le meurtre de sa compagne va expliquer son geste par « un raptus 

après l’énième dispute » (annexe 15) : cette justification va être évoquée trois fois 

dans l’article dont une dans le titre. L’utilisation des propos de l’homme en titre (noir 

sur blanc, en gras) expose de façon brute la version de l’homme, qui n’est d’ailleurs 

pas remise en question. La jalousie est également mentionnée comme cause du 

meurtre, et peut même jusqu’à être tenue comme responsable du crime (Mercader et 

al., 2003, p.131) : l’acte est un « drame de la jalousie » (annexe 3). Dans un des 

articles, il est annoncé que l’homme « a tué par jalousie » (annexe 6), une jalousie 

qui est présentée comme maladive, car « l’âge et le divorce officiellement prononcé il 

y a quelques mois n’ont pas été suffisants à soigner ce sentiment malade ». Du 

moment où la jalousie devient maladive à travers le processus de psychologisation, 

l’acte commis par l’homme est décriminalisé. L’homme agit « en proie à un raptus de 

jalousie » ou « aveuglé » par celle-ci (annexe 3) et ne peut être tenu comme 

coupable. Cette responsabilité de la jalousie dans le crime se constate également 

dans la personnification de ce sentiment qui devient le sujet de la phrase : « Mais la 

jalousie a prévalu sur le bon sens » (annexe 3). La jalousie a poussé au meurtre, elle 

est rendue responsable du passage à l’acte de l’homme, car elle l’empêche de 

distinguer le bien du mal. Un autre moyen de déresponsabiliser l’homme est le 

recours à une comparaison absurde, qui n’a pas lieu d’être, qui se rencontre dans un 

article du corpus où l’homme est devenu victime et la femme coupable (annexe 3). 

 
« L’homicide-suicide […] se produit à une intervalle d’un peu plus de deux semaines 

d’un autre féminicide, toujours à Rome. C’était le 18 avril quand une infirmière de 

l’hôpital Grassi d’Ostia, poursuivie en voiture par l’ex-mari, lui aussi un vigile, a été 

criblée par six balles. Scénario de la fusillade un pont de l’autoroute d’Acilia […]. L’ex-

mari, Guglielmo Berrettini, qui l’harcelait depuis des mois car il n’avait pas accepté le 

divorce, avait été dénoncé pour stalking par la victime. […] Berrettini aussi, tout 

comme Agostini [l’homme dont parle l’article] hier, après avoir déchargé le pistolet 

contre l’ex-femme avec laquelle il avait eu deux enfants, a tenté de se suicider avec la 

dernière balle qui restait. Mais la balle ne l’a pas tué ». 

 

L’homicide-suicide commis par Agostini est comparé à cet autre cas de féminicide. 

Toutefois, il y a très peu de ressemblances entre ces deux affaires. Il s’agit de deux 

féminicides, les deux hommes exerçaient la même profession et tous les deux ont 

tenté de se suicider après le crime, un y parvenant, l’autre échouant. Ce sont deux 
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affaires diamétralement opposées : un meurtre se produit dans la relation sans qu’il y 

ait des antécédents de violence (Agostini), l’autre après la séparation à la suite 

d’épisodes de stalking (Berrettini). L’un dans le privé (la maison), l’autre dans un lieu 

public. En comparant Agostini à ce cas extrême, le journaliste semble souligner le 

fait que cet homme n’est pas en soi un homme violent et un meurtrier, et renforce la 

thèse selon laquelle il aurait agi en proie à un raptus. L’homme est davantage 

victimisé par le fait qu’il a réussi à se suicider alors qu’un homme dangereux comme 

Berrettini a échoué, ce qui pourrait créer un certain sens d’injustice et amènerait le 

lecteur à se ranger du côté d’Agostini. La déresponsabilisation partielle, quant à elle, 

introduit des «  circonstances atténuantes », mais l’homme est quand même retenu 

coupable du crime commis. Les raisons évoquées sont nombreuses et certaines ont 

déjà été citées auparavant : elles sont toutefois seulement mentionnées et ne sont 

pas approfondies. Nous trouvons la jalousie (annexe 13 Marta), la colère (annexe 13 

Ilaria), la folie (annexes 12 et 13 Marta, et 17), l’amour (annexe 14), des problèmes 

psychiatriques (annexes 12 et 13 Ilaria), des problèmes économiques et la culture 

(annexe 18). Tout comme la jalousie, l’amour peut être considéré responsable du 

meurtre de la femme (Mercader et al., 2003, p.132). Le surtitre d’un des articles 

annonce : « Violence contre les femmes. Amours maudits, deux autres victimes » 

(annexe 14). Les deux victimes de féminicides sont attribuées à l’amour, 

déresponsabilisant ainsi l’homme. Le terme « violence contre les femmes », de plus, 

contribue à effacer l’auteur de ces violences : l’homme (Romito, 2006, p.82). Il faut 

également ajouter que les explications invoquant des pathologies psychiatriques ne 

sont pas toujours suffisantes pour déresponsabiliser l’auteur (Mercader et al., 2003, 

p.92) : c’est le cas du compagnon d’Ilaria qui serait, au dire de son avocat, bipolaire. 

Le juge, en revanche, tranche et dépeint l’homme comme une personne violente, 

dangereuse et n’ayant aucun scrupule à utiliser des armes à feu (annexes 12 et 13 

Ilaria). 

 

Entre le statut d’irresponsable et celui de coupable, il y a un cas particulier 

(annexe 9) où le journaliste n’établit aucune décision de culpabilité (cf. parcours de la 

« culpabilité indécidable ») : il exprime au contraire des réticences à retenir l’homme 

comme responsable de l’acte. Ces réticences s’expriment à travers différents 

procédés. Le premier est l’usage du passif pour décrire le meurtre : « Elle a été tuée 

par deux coups de couteau Lucia Bellucci ». Sans complément d’agent, cela 

contribue à effacer l’auteur du crime. Deuxièmement, contrairement aux autres 
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articles, le journaliste recourt fréquemment au conditionnel lorsqu’il reconstruit les 

moments qui ont précédé le meurtre : « La victime aurait eu un rendez-vous avec 

son ex-fiancé avec lequel elle aurait passé la soirée de vendredi ». Cet usage du 

conditionnel peut indiquer qu’il s’agit d’une information incertaine : toutefois, en le 

prenant en compte avec les autres éléments mentionnés, cela peut également 

souligner une certaine réticence à considérer l’homme comme coupable, réticence 

qui pourrait être due à son statut « d’avocat réputé ». En effet, nous constatons, 

troisièmement, que l’homme, contrairement aux auteurs des autres articles, n’est pas 

catalogué comme assassin. Il est mentionné par son nom et prénom, son statut d’ex-

fiancé et d’avocat. Même la légende ne prend pas position et titre les photographies 

ainsi : « la victime et le prévenu ». Le journaliste reste prudent et ne l’identifie donc 

pas comme coupable. 

 

La condamnation de l’homme est la deuxième grande tendance de ces récits. 

Divers éléments déterminent ce type de jugement : en première position, nous 

retrouvons la violence de l’homme, que celle-ci se rapporte à la barbarie avec 

laquelle la femme a été tuée, ou à des antécédents judiciaires et/ou de violence 

domestique à l’encontre de la victime (Mercader et al., 2003, p.91). En effet, les 

journalistes soulignent si l’homme est un « repris de justice » et cela concerne la 

majorité des cas correspondant au parcours narratif où l’homme est coupable 

(annexes 4, 7, 10 Antonella, 12 et 13 Ilaria, 14). Du point de vue du langage, ces 

hommes ne sont pas seulement condamnés par les témoignages d’acteurs du fait 

divers (comme la mère d’Ilaria qui définit l’homme comme « un animal », annexe 12), 

mais aussi par le journaliste qui emploie des termes subjectifs comme « la bête 

féroce avec le visage de son fiancé » (annexe 14), « le bourreau » (annexe 7) et « le 

killer11 » (annexe 10 Lucia). Toute trace de comportement « non-humain » est mise 

en évidence et dénoncée par le journaliste comme « l’aveu sans larme » de l’ex 

compagnon de Lucia (annexe 10). Les verbes employés pour décrire ces meurtres 

traduisent également la brutalité de l’acte. Une grande variété de mots se rapportant 

à l’acte de tuer existe en italien, certains ne pouvant être traduits en français. C’est le 

cas du verbe « ammazzare » (annexe 10 Antonella) traduit en français par « tuer », 

mais qui introduit une dimension supplémentaire : celle de la violence avec laquelle 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
11 Le mot « killer » en italien signifie tueur à gage. Dans le contexte de l’article, ce terme est 
utilisé pour décrire un homme qui tue de sang froid et qui ne laisse transparaître aucune 
émotion. 
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le meurtre a été commis. Des synonymes du verbe « massacrer » (annexe 7 et 10 

Lucia) sont également employés dans ces articles. Un autre élément qui détermine le 

jugement de culpabilité est la question de la préméditation. Le journaliste souligne 

dans ces articles que l’homme avait « l’intention de tuer » (annexes 4 et 10 Lucia), et 

ce même lors des cas d’homicide-suicide où l’homme est généralement absous par 

sa propre mort (annexe 10 Antonella). Il faut également souligner le fait que le crime 

est présenté comme d’autant plus impardonnable si des enfants ont assisté au 

meurtre : 

 
« Le fils de deux ans est resté à veiller sa maman, tué par son papa devant ses yeux, 

avec quinze coups de couteau » (annexe 7). 

 

L’article commence par cette phrase qui place l’enfant sur la scène de crime. Le 

lecteur va alors voir la scène à travers les yeux de l’enfant comme en témoigne 

l’utilisation d’un vocabulaire enfantin. Il va alors s’identifier à ce dernier (Mercader et 

al., 2003, p.165) et l’acte commis par l’homme sera d’autant plus condamné. 

Finalement, un autre élément participe à la condamnation de l’homme : la mise en 

doute, voire la réfutation de la version avancée par l’auteur du crime : 

 
« “C’était un raptus“ a essayé de se justifier l’homme qui sera interrogé par les 

magistrats dans les prochaines heures. Mais la famille de Rosi a tracé un cadre de 

violences qui auraient duré pendant des années. “Ma fille a été violée, battue, 

menacée et contrainte à mendier dans la rue“. » (Annexe 7). 

 

En liant ces deux citations, le journaliste participe au fait que la version de l’homme 

affirmant qu’il s’agit d’un raptus est démentie par la mère de la victime qui souligne 

les violences que sa fille a subies. Dans un article, c’est le journaliste-même qui met 

en doute la version pleine de contradictions fournie par l’homme en commentant 

ainsi : « Vérité ? Fantaisies pour semer le trouble ? » (annexe 10 Lucia). 

  
 

1.2.5 Une place centrale aux institutions 
 

Les institutions judiciaire et notamment policière occupent une place centrale 

dans les faits divers traitant de féminicides. La place prépondérante de la police dans 

ces récits peut s’expliquer par le fait que cette dernière est la principale source 
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d’information pour le journaliste de faits divers (Fragnon, 2007, p.260). Un article du 

corpus est particulièrement révélateur de la place de choix qui est réservée à cette 

institution (annexe 5) : ce fait divers se centre presque exclusivement sur le travail 

des forces de l’ordre. Ces derniers se retrouvent sujets de la majorité des phrases de 

l’article. Il s’agit d’un récit de l’enquête. Comme dans un roman policier, le lecteur est 

plongé dans l’action et amené à suivre leurs investigations. Les différents stades de 

l’enquête sont détaillés : la police lance dans un premier temps un avis de disparition 

concernant la femme, interroge le compagnon, effectue des recherches et découvre 

finalement le corps. La victime qui est surtout présente sous l’aspect corporel 

(« cadavre », « corps ») et l’auteur du crime passent en second plan et ne sont 

mentionnés que pour les besoins de l’enquête. Ce texte est un éloge à l’efficacité du 

travail de la police (Mercader et al., 2003, p.52). Nous constatons que ces récits 

présentent une forte image de la virilité : il s’agit d’un monde d’hommes, 

hiérarchiquement structuré aussi bien dans l’institution policière que dans celle 

judiciaire. Carabiniers, policiers, chiens policiers, pompiers, procureurs, préfets, 

juges d’instruction : ces différents acteurs sont évoqués créant toutefois des 

confusions pour distinguer la fonction de chacun dans l’enquête. Les acteurs les plus 

importants hiérarchiquement sont désignés par leur nom et prénom, ce qui est gage 

non seulement de professionnalisme, mais aussi d’autorité. Il peut s’agir du 

responsable de l’enquête (« les enquêteurs de la brigade mobile dirigés par Renato 

Cortese », annexe 3 ou encore « le substitut du procureur Antonio Colonna s’occupe 

de l’enquête », annexe 15) ou de représentants de la justice (« le juge d’instruction 

du tribunal de Tarente, Pompeo Carriere », annexe 12 Ilaria). Le rôle de ces derniers 

dans l’enquête est d’ailleurs détaillé : il est expliqué, par exemple, que c’est le juge 

d’instruction qui a ordonné la détention provisoire de l’auteur du crime (annexe 13 

Ilaria). Cela permet au lecteur de se familiariser avec ces différents acteurs et de 

constater, par la même occasion, le bon fonctionnement de ces institutions 

(Mercader et al., 2003, p.55). De plus, la localisation géographique des services 

s’occupant de l’enquête (« les enquêteurs de Quarto Oggiaro », annexe 18) renforce 

l’implication du lecteur dans l’histoire : il se retrouve davantage plongé dans l’action. 

L’aspect viril se retrouve également dans le vocabulaire utilisé : les forces de l’ordre 

deviennent les chasseurs comme le souligne cette phrase : « après le crime, des 

heures de chasse à l’homme dans les campagnes de Villacidro » (annexe 12 Marta). 

Les arguments utilisés pour valoriser le travail de la police comportent aussi cette 

dimension virile. Des qualités comme l’expérience, la compétence ou l’intuition sont 
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mises en avant : les enquêteurs n’ont pas de doute quant au mobile du crime et 

résolvent rapidement l’affaire (annexe 3), ou encore trouvent des éléments décisifs 

pouvant incriminer l’homme et parviennent à faire avouer le suspect (annexe 10 

Lucia). La valorisation de l’action policière s’effectue également à travers des indices 

temporels qui soulignent leur rapidité pour appréhender le suspect (« Peu de temps 

après le délit, la Renault Scenic conduite par le roumain a été interceptée par les 

carabiniers », annexe 4), ou des adverbes indiquant leur engagement (« le couple a 

été activement recherché par les carabiniers », annexe 9). De plus, cet engagement 

et cette assiduité des forces de l’ordre peuvent s’observer, lors de certaines affaires, 

dans le déploiement de force et de techniques comme le « géoradar »12 (annexe 5) 

ou encore la traçabilité téléphonique (annexes 12 et 13 Marta).  

 

Toutefois, le rôle central et valorisé de l’institution policière ne se situe pas 

seulement au niveau textuel, mais aussi iconographique. En effet, qu’ils soient 

présents physiquement, par exemple, sur une scène de crime (annexes 6 et 18), en 

train de montrer une pièce à conviction (annexe 18) ou d’emporter le corps (annexe 

10), ou qu’ils soient représentés par leur véhicule (annexe 7), les photographies 

représentant les forces de l’ordre constituent une part non négligeable des images 

du corpus (près de 30%) après celles qui représentent la victime et l’auteur 

(Mercader et al., 2003, p.59). Il faut de plus ajouter que les photographies peuvent 

être narratives. Par l’agencement d’images les unes à côté des autres et profitant du 

parcours du regard du lecteur, un récit peut se construire (Dubied, 2004b, pp.302-

303). Prenons l’exemple de l’article relatant le meurtre de Lucia (annexe 10). En 

suivant la logique de la lecture en Z, la première image en haut à gauche représente 

un policier de dos qui semble regarder et nous invite, par la même occasion, à diriger 

notre regard vers une tente des pompiers, vraisemblablement installée pour sortir de 

la voiture le cadavre de la victime en étant à l’abri des regards indiscrets. En 

dirigeant notre regard vers la droite, sur une seconde photo figure la voiture de 

l’assassin, portières ouvertes avec des hommes de la police au travail. La tente des 

pompiers a disparu et le corps de la victime semble avoir été prélevé. La troisième 

photo, en dessous de la seconde, confirme cette hypothèse, car elle montre des 

hommes en train d’emmener le cadavre de la victime. S’il est vrai que l’institution 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
12	
  Le géoradar est un appareil utilisé pour étudier la composition du sol. La police s’en sert 
pour rechercher un corps qui a été enterré. 
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policière est souvent valorisée dans ces faits divers pour son efficacité comme l’ont 

relevé Mercader et al. (2003), elle n’en est pas moins critiquée. Ce double discours 

peut se résumer de la manière suivante : l’éloge de l’efficacité des forces de l’ordre 

porte davantage sur l’après-crime, c’est-à-dire sur les interventions qui ont lieu une 

fois le délit commis, alors que les critiques se concentrent sur l’avant-crime et 

soulignent l’inefficacité de l’institution en matière de prévention. 

 

Le discours critique du travail de la police vient nuancer la description que 

Mercader et al. (2003) font de ces faits divers comme étant une manière politique de 

soutenir les institutions, notamment celle policière. La critique de l’inefficacité des 

forces de l’ordre en matière de prévention s’organise autour de trois points : 

l’inactivité de la police, la lenteur de la réponse face aux demandes d’aide de la 

victime et l’inadéquation entre cette institution et le reste des services devant prendre 

en charge la victime. L’inactivité se retrouve dans le fait que, bien que certaines 

victimes avaient porté plainte contre leur mari ou compagnon, les forces de l’ordre 

n’ont pas agi. Le journaliste insiste sur le fait que souvent les plaintes déposées par 

les victimes sont vaines : «  encore une fois la famille avait porté plainte » (annexe 

10 Antonella). Les indices temporels qui expriment la durée ou indiquent une date 

précise viennent souligner les antécédents de violences ou les plaintes précédentes. 

La femme demandait de l’aide depuis des mois (annexe 12 Marta), une autre avait 

déjà été victime d’une tentative de meurtre des années auparavant (annexe 10 

Antonella). Malgré tout, les institutions ne sont pas intervenues. Dans un des faits 

divers du corpus, le journaliste adresse un reproche à l’institution judiciaire qui avait 

sous-évalué la dangerosité de l’homme, en commentant le fait que la mort de la 

femme « pouvait peut-être être évitée » (annexe 3). Un autre article qualifie à deux 

reprises l’homicide de la femme comme étant « un crime annoncé » (annexe 7), 

deux autres dénoncent comment la femme a été livrée à elle-même. Dans le premier 

cas, c’est un des intertitres de l’article qui énonce : « Abandonnée – Marta Deligia 

avait fait appel aux autorités mais personne ne l’a protégée » (annexe 14). La 

condamnation des institutions est claire. Dans le second cas, le journaliste insiste sur 

les précautions vaines qu’avait prises la femme pour essayer de se protéger (annexe 

10 Antonella). Comme le relève Patrizia Romito (2006, p.76), l’Italie est un des pays 

où la réponse institutionnelle en matière de violence contre les femmes est la plus 

lente et cette constatation se reflète dans les faits divers. En plus du nombre de 

plaintes déposées, les journalistes mettent également en évidence à travers des 
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indices temporels la longue attente pour qu’une mesure soit mise en place. La 

mesure contre l’ex de Marta, par exemple, avait été approuvée le 6 septembre et 

devait être communiquée à l’homme le 24 septembre, soit un jour après le meurtre 

de la jeune femme (annexe 13 Marta). Nous retrouvons le même cas avec Rosi qui 

avait dénoncé pendant une année et demie son ex compagnon. Moins d’un mois 

avant le crime, les services sociaux avaient demandé le placement dans un foyer de 

Rosi et son fils, mais cette mesure n’a pas été exécutée à temps (annexe 7). Ces 

procédures sont d’ailleurs qualifiées de « lungaggini » (annexe 12), un terme 

négativement connoté pouvant être traduit par « lenteur exaspérante ». Cette lenteur 

est même avouée dans un article par le Ministère public qui, après le meurtre 

d’Antonella, déclare : « Nous étions en train de procéder d’urgence pour protéger 

cette femme, nous n’en avons pas eu le temps » (annexe 10 Antonella). Un article 

souligne l’inadéquation entre les différents services qui devraient prendre en charge 

la victime (annexe 7), c’est-à-dire entre les services sociaux et les forces de l’ordre. 

Les services sociaux se défendent en déclarant : « Nous, nous n’avons pas sous-

estimé le cas » rejetant ainsi la responsabilité sur les autres institutions. En effet, la 

demande de placement de la femme et l’enfant avait été demandée par les 

assistantes sociales. 

 

Il faut de plus ajouter que dans ces articles, la famille de la victime a un rôle de 

dénonciation de l’inefficacité des institutions. Il s’agit dans un cas des filles de la 

victime et dans l’autre, de la mère de la victime. Elles peuvent donc être considérées 

des « personnes témoignantes » dans la mesure où elles parlent pour les victimes 

qui, elles, ne peuvent plus le faire (Lipani-Vaissade, 2007, p.64). Leurs paroles sont 

présentées dans les articles sous forme de citations. Ces dernières peuvent sembler 

gage d’objectivité, mais elles font en réalité l’objet d’une mise en scène : elles sont 

introduites par un verbe et le choix de ce dernier peut révéler une certaine 

subjectivité du journaliste. Il existe en effet deux types de verbes introducteurs : les 

verbes neutres qui servent seulement à introduire une citation (comme dire, raconter) 

et ceux plus subjectifs qui contribuent à guider l’interprétation et qui peuvent 

exprimer un sentiment, un ton, une attitude communicative (Coppola, 2007, pp.45-

46). Dans le premier cas, les filles d’Antonella (annexe 10) racontent – c’est le verbe 

introducteur utilisé – les antécédents de violence subis par leur mère, les deux 

plaintes déposées et l’inactivité des forces de l’ordre. Le second cas est différent. 

Les verbes introducteurs sont plus subjectifs et la dénonciation des institutions de la 
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part de la mère de Rosi est plus « agressive » (annexe 7). Nous remarquons, de 

plus, qu’il y a un dialogue entre les citations : entre les paroles, d’une part, de la 

mère de Rosi et celles, d’autre part, du Ministère public et des services sociaux. 

C’est une lutte à qui parvient à avoir le dernier mot et à imposer sa version.  

 
« “Je le tue de mes mains, c’est un assassin. En une année et demie, six plaintes ont 

été déposées. Tout ça pour rien. Quelqu’un aura sur la conscience la mort de ma fille. 

C’est un crime annoncé, nous savions que ça se terminerait ainsi. Personne n’a rien 

fait pour l’éviter“, se désespère la mère de la victime ». 

 

« Mais le Ministère public précise : “Ici, seulement deux plaintes nous sont parvenues, 

en 2010 et 2011, pour maltraitances. Elles ont ensuite été classées parce que la 

femme, peut-être effrayée, a minimisé les faits. Mais nous sommes en train de vérifier 

s’il existe d’autres rapports“ ». 

 
« “Nous, nous n’avons pas sous-estimé le cas“, disent [les assistantes sociales] ».  

 
« L’assistante sociale, les forces de l’ordre, tous – se défoule maman Teresa – 

savaient tout depuis longtemps. Maintenant ma fille est morte. Ça, ce n’est pas juste. 

Où est la loi ? » 

 

Outre le fait que les paroles et accusations de la mère à l’encontre des institutions 

sont dures, nous constatons que les verbes introducteurs choisis par le journaliste 

expriment la douleur et la colère de cette mère qui a perdu sa fille. Face au ton 

neutre avec lequel sont rapportées les déclarations du Ministère public et des 

services sociaux, le lecteur est davantage touché par les paroles chargées d’affect 

de la mère. Cela crée une proximité entre le lecteur et cette dernière (Lipani-

Vaissade, 2007, p.67) et c’est d’ailleurs la mère qui semble avoir le dernier mot et 

imposer sa version après avoir été démentie et avoir démenti à son tour les propos 

du Ministère public et des services sociaux. 

 

Finalement, il convient également de mentionner que la critique des 

institutions est renforcée par le rapprochement de situations qui démontrent, d’un 

côté, l’inefficacité en matière de prévention et de l’autre, l’efficacité dans l’intervention 

après-crime. Par exemple, le journaliste souligne le déploiement de techniques et la 

rapidité avec laquelle les recherches ont été lancées après que l’homme ait avoué 
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avoir tué son ex-fiancée (« les recherches ont commencé à l’instant, les carabiniers 

ont utilisé un hélicoptère pendant que le Ministère public autorisait l’utilisation du 

système informatique pour localiser le téléphone portable ») alors que cette dernière 

avait été menacée, harcelée et avait déposé plainte, mais la mesure n’a pas été 

appliquée à temps (annexe 12 Marta). Le contraste est d’autant plus frappant lorsque 

la police « sauve » – c’est le mot employé par le journaliste – l’assassin d’une 

tentative de suicide alors que les demandes d’aide de la victime sont restées sans 

réponse (annexe 7). En conclusion, nous constatons que ces faits divers ne sont pas 

seulement une manière de soutenir les institutions, mais ils participent également à 

en dénoncer les faiblesses et incohérences. 
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2. La médiatisation du féminicide 
 

Après avoir évoqué de manière détaillée les résultats de l’analyse de discours 

et donné un aperçu du traitement médiatique du féminicide, il convient de nous 

intéresser à comment ce phénomène a trouvé sa place dans les faits divers en 

abordant, dans cette seconde partie, le lien entre le féminicide et les médias, et en 

particulier la presse. La médiatisation de ce phénomène est toute récente : il est 

donc intéressant de tenter de retracer l’apparition du terme « féminicide » dans la 

presse et de comprendre le pourquoi de l’utilisation de cette appellation, puis de 

mentionner deux particularités liées au traitement médiatique de ce phénomène : sa 

propension à devenir un fait de société et l’ambiguïté qu’il met en évidence entre 

sphère publique et sphère privée. 

 

 
 2.1 Un phénomène nouveau dans les médias ? 

 

Le terme de « féminicide » est un néologisme dans le domaine des médias. Il 

ne faut toutefois pas penser que ce mot ait été inventé par les journalistes : il est 

apparu premièrement dans la littérature scientifique bien que, comme le soulignent 

les sociologues et féministes Diana Russell et Jill Radford (1992, pp.25-26), le 

phénomène lié à cette notion est, lui, bien loin d’être une nouveauté. En effet, du 

XVIème siècle à aujourd’hui, de la chasse aux sorcières au « meurtre conjugal », le 

féminicide, tout comme les autres formes de violence contre les femmes, a été utilisé 

et continue à être utilisé par les hommes comme un moyen de punir et de contrôler 

socialement des femmes qui sortent des schémas habituels, c’est-à-dire qui ne 

remplissent pas les rôles socialement attribués aux femmes dans les sociétés 

patriarcales. Il existe en réalité deux mots pour nommer ce phénomène : « femicide » 

(fémicide en français) pour les Etats-Unis et « feminicidio » (traduisible par 

féminicide) pour le Mexique, ainsi que d’autres pays d’Amérique Latine. Il est 

question dans un premier temps d’explorer les origines de ce terme et de 

comprendre, dans un deuxième temps, quand et pourquoi les médias italiens se sont 

progressivement réappropriés cette notion. 
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Le terme de « femicide » a été employé pour la première fois en 1976 par la 

féministe Diana Russell lors d’un meeting à Bruxelles du tribunal international des 

crimes commis contre les femmes. Dans son discours, elle dénonçait toutes les 

formes de discriminations et d’oppressions subies par les femmes (Karadole, 2012, 

p.17). Elle utilisera par la suite cette notion en 1992 dans son livre « Femicide : The 

Politics of Woman Killing » (Russell et Radford, 1992). Le terme de « feminicidio », 

quant à lui, a une portée plus politique et voit le jour dans un contexte social 

particulier : celui des disparitions et des homicides de filles et de femmes à Ciudad 

Juárez. Dans les années 90, des chercheuses militantes avaient relevé ce 

phénomène sans toutefois réussir à lui donner la visibilité nécessaire. Ce n’est que 

dans les années 2000 avec la création d’une « Commission spéciale traitant des 

homicides de femmes et de filles » que ce grave problème social acquiert une 

visibilité, et ce en particulier avec l’élection comme députée en 2003 de 

l’anthropologue et sociologue Marcela Lagarde. S’inspirant des travaux de Diana 

Russell, elle va alors proposer de changer le nom de cette commission spéciale dont 

elle a la charge en y introduisant le terme de « feminicidio». La commission 

s’appellera alors « Commission spéciale pour la connaissance et le suivi des 

enquêtes de féminicides dans la république mexicaine ainsi que pour la promotion de 

la justice »13 et élargira son champ d’action de lutte contre le féminicide à tout le pays 

(Lagarde, 2006, pp.216-217). 

 

« Femicide » et « feminicidio » sont donc deux mots qui apparaissent dans des 

pays et contextes différents et bien qu’ils soient considérés comme 

interchangeables, il subsiste un détail qui les différencie. Le terme de « femicide » 

désigne le fait de tuer une femme, il serait alors l’équivalent de l’expression 

« homicide d’une femme » alors que le « feminicidio » désigne l’ensemble des 

violences contre les femmes ayant pour but de les détruire psychologiquement, 

physiquement, symboliquement, socialement et économiquement. Le fémicide est 

donc considéré comme l’acte le plus extrême du féminicide (Karadole, 2012, p.18). 

Toutefois, comme nous l’avons vu dans l’analyse, les médias italiens ne font pas 

cette distinction et emploient le terme de « femminicidio» (féminicide) pour désigner 

les meurtres de femmes qui se produisent en Italie. L’appellation de « femicidio» 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
13 Traduction de “Comisión especial para conocer y dar seguimiento a las investigaciones 
relacionadas con los feminicidios en la república mexicana y a la procuración de justicia 
vinculada”. 
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(fémicide) est, elle, rarement employée en Italie, et ce même dans la littérature 

scientifique.  

 

Quand et pourquoi les médias italiens se sont-ils appropriés ce terme ? Il est 

difficile de répondre à ces deux questions, car il s’agit d’un phénomène relativement 

récent dans les médias. Comme le souligne Patrizia Romito (2006, pp.16-17), les 

faits divers relatant des meurtres de femmes par leurs conjoints ou compagnons 

pendant ou à la fin d’une relation sont apparus de manière plus fréquente dès le 

début des années 2000. Toutefois, aucun terme spécifique n’avait été attribué par la 

presse pour décrire ces crimes: ils étaient qualifiés de « meurtres » et « homicides », 

et de « tragédies familiales » quand les enfants et les proches étaient également 

impliqués. L’apparition du terme « femminicidio » a marqué un tournant dans la 

narration de ces faits divers. En effectuant une recherche par occurrence dans les 

archives en ligne du quotidien national italien « La Repubblica »14, il apparaît que ce 

terme a été employé pour la première fois en 2001 dans un article traitant des 

conditions de vie des femmes afghanes : 

 
« Les femmes [en Afghanistan] ne peuvent pas travailler, aller à l’école, aller dans 

des toilettes publiques, laver les habits au fleuve, marcher seules, voyager sauf si 

accompagnées par un homme adulte de leur famille, chausser des sandales qui 

fassent du bruit, être assistées par un médecin pendant l’accouchement. Ces interdits 

se traduisent en un féminicide prolongé, par faim ou par infection, mais pas toujours 

de manière indirecte. Des femmes présumées adultères ont été lapidées, des 

prostituées présumées fusillées dans les stades (probablement des veuves qui ne 

savaient pas comment nourrir leurs enfants)… » (Rampoldi, Les prisonnières de la 

burqa – La Repubblica, 07/10/2001)15. 

 

Nous sommes donc bien loin de la définition du terme « féminicide » dont font usage 

les médias italiens actuellement. Entre 2002 et 2011, on relève en moyenne six 

occurrences par année, sans pour autant que les articles se réfèrent à des cas 

d’homicides de femmes. Ils abordent d’un point de vue général la question de la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
14 Les archives en ligne de « La Repubblica » : http://ricerca.repubblica.it, consultées le 16 
avril 2014. 
 

15  Traduction d’un passage de l’article de Guido Rampoldi en ligne sur : 
http://ricerca.repubblica.it/repubblica/archivio/repubblica/2001/10/07/le-prigioniere-del-
burqa.html?ref=search, consulté le 16 avril 2014. 
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violence contre les femmes et des féminicides au Mexique. Ce n’est qu’en 2012 que 

le « boom » des occurrences se produit avec un total de 150 articles comprenant le 

mot « féminicide » pour atteindre le chiffre de 512 articles en 2013. Ces articles 

reportent, entre autres, les “premiers“ cas de féminicides identifiés par la presse ainsi 

que des initiatives et campagnes sociales pour lutter contre la violence contre les 

femmes. On observe à peu près les mêmes tendances en consultant les archives en 

ligne d’un autre quotidien national, « Il Corriere della Sera »16 avec un passage de 

moins d’une occurrence par année entre 2001 et 2011 à 27 occurrences en 2012 et 

232 en 2013. Il semblerait donc ressortir de cette recherche par occurrence que le 

terme « féminicide » ait commencé à être appliqué pour définir les meurtres de 

femmes par leurs conjoints ou compagnons pendant ou à la fin d’une relation qu’à 

partir de 2012 et qu’au fil du temps, cette appellation ait pris de plus en plus 

d’ampleur. En absence de littérature qui le confirme, cela reste toutefois qu’une 

hypothèse.  

 

Mais pourquoi cette appellation? Il faut premièrement souligner qu’il s’agit d’un 

terme qui a été et reste très critiqué, notamment dû au fait qu’il comprend le mot 

« femmina » (qui peut être traduit par « femelle » en français) considéré comme 

dépréciatif. Toutefois, ce mot est retenu comme étant le plus inclusif (Karadole, 

2012, p.18). En effet, le terme « uxoricidio » (uxoricide en français) désigne 

uniquement les femmes mariées tuées par leurs maris et exclurait donc tous les 

autres types de liens entre la victime et l’auteur. Il en va de même pour le mot 

anglais « muliericide » qui ne représenterait que les femmes adultes et laisserait de 

côté les jeunes victimes de féminicide, comme Fabiana assassinée à seulement 16 

ans par son petit-ami de 17 ans.17 Si l’appellation « femminicidio» est considérée 

comme la plus appropriée pour décrire ces crimes (Karadole, 2012), pourquoi ne 

commence-t-elle à être utilisée de façon récurrente qu’en 2012? Comme déjà 

souligné par Patrizia Romito (2006) et précédemment par Diana Russell (1992), le 

féminicide n’est pas un phénomène nouveau. En Italie, des homicides de femmes se 

sont produits bien avant 2012. Est-ce que les meurtres de ces deux dernières 

années sont différents à ceux du passé ? La différence ne se trouve probablement 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
16 Les archives en ligne de « Il Corriere della Sera : 
http://sitesearch.corriere.it/forward.jsp?q=femminicidio#, consultées le 16 avril 2014.	
  
17 L’article sur le meurtre de Fabiana, 25 mai 2013 : 
http://www.repubblica.it/cronaca/2013/05/25/news/cosenza_trovato_il_corpo_di_una_sedice
nne-59643576/?ref=search, consulté le 18 avril 2014. 
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pas dans les homicides-mêmes, mais dans un changement de sensibilité de la 

société face à ce type de criminalité. Cela a par ailleurs été le cas des faits divers 

relatant d’abus sexuels sur enfants. Comme l’explique l’historienne Ambroise-Rendu 

(2007), ces affaires ont connu médiatiquement différentes phases et ce n’est qu’avec 

un changement de sensibilité de la société face à cette thématique que la presse est 

passée d’une phase d’occultation à une de dénonciation de ces crimes, les élevant 

même à un statut de faits de société. Il semblerait que la question de la violence 

contre les femmes, et plus particulièrement du féminicide, suive ce même processus 

(Romito, 2006). Toutefois, nous pouvons nous demander si les faits divers relatant 

de ces crimes à l’encontre des femmes sont également devenus des faits de société 

comme il a été le cas de ceux concernant les abus sexuels sur mineurs. 

 

 

 2.2 Le féminicide : un fait de société ? 

 

 Il n’existe pas de définition précise pour expliquer ce qu’est un fait de société 

(Dessinges, 2005, p.107). En effet, cette expression est un néologisme apparu à la 

fin des années 1980 (M’Sili, 2005, p.42) et désignerait une nouvelle, généralement 

un fait divers, qui, bénéficiant d’une mise en forme et d’un traitement médiatique 

particulier, permettrait de mettre en évidence et d’aborder un problème de société. 

Par exemple, un fait divers relatant de l’homicide d’une femme par son conjoint ou 

compagnon soulignerait le problème social du féminicide, et plus généralement de la 

violence masculine à l’encontre des femmes (Dessinges, 2005, p.114). Une place 

prioritaire est accordée au contexte : « l’événement [le fait divers] se métamorphose 

en symptôme, révélateur des dysfonctionnements de la société » (M’Sili, 2005, p.42). 

Il s’agit là de la caractéristique du fait de société. Il existe différents procédés 

employés pour mettre en avant un événement en tant que fait de société et ils se 

situent au niveau du rubricage et de l’iconographie des articles. Comme déjà énoncé 

auparavant, la rubrique permet de cadrer un événement. Un fait de société n’est pas 

présenté sous la rubrique « faits divers », mais dans les pages « société » ou 

« événement ». L’iconographie, elle aussi, peut contribuer à présenter la nouvelle 

comme un problème de société, notamment avec des illustrations qui vont au-delà 

de la singularité du cas évoqué dans l’article pour avoir une portée plus générale 

(Kervella, 2007, pp.288-289).  
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Est-ce que les articles sur le féminicide suivent ces mêmes procédés ? Sont-ils 

des faits de société ? Au niveau du rubricage, dans mon corpus d’articles, les cas de 

féminicides ne sortent pas de la rubrique « cronaca », l’équivalent en français de 

« faits divers criminels ». Il est intéressant de remarquer que même lorsque l’article 

porte sur une dimension politique comme, par exemple, l’adoption de la loi contre le 

féminicide et décrit le contenu de cette loi ainsi que la réaction des différents partis, il 

est toujours inscrit dans la rubrique « cronaca » au lieu de celle ayant trait à la 

politique. En soi, cet article n’est pas un fait divers. Toutefois, la brève d’un énième 

cas de féminicide comme insertion dans la nouvelle renforce l’ancrage dans ce genre 

journalistique (annexe 17). Du moment où un lien est effectué entre ces deux 

articles, tous les deux peuvent se côtoyer et il devient impossible de les séparer 

(Dessinges, 2005, p.114). Un autre exemple de ce genre, déjà mentionné dans 

l’analyse, concerne la double page de « La Repubblica » du 24 septembre 2013 

(annexe 12) : la première page relate deux cas de féminicides tandis que la seconde 

porte comme titre : « 9 heures, leçon contre la violence. Les cours contre le 

féminicide arrivent à l’école ». Cette nouvelle ne relève pas en soi de la « cronaca », 

mais c’est en l’associant au féminicide qu’elle peut être traitée dans cette rubrique. 

De plus, l’illustration en haut de l’article qui représente une banderole alternant filles 

et garçons déborde sur la première page marquant encore plus un lien entre les 

articles. Il faut toutefois souligner qu’à deux reprises, lorsque le quotidien « La 

Repubblica » rapporte sur une double page l’approbation du décret-loi contre le 

féminicide et deux féminicides s’étant produits le même jour, il intitule la rubrique 

« violence contre les femmes » (annexes 8 et 10). Le problème de société auquel se 

réfèrent les deux faits divers sur ces pages est alors clairement identifié. Comme 

énoncé dans l’analyse, du point de vue de l’iconographie, en revanche, il y a divers 

éléments qui viennent souligner le contexte général de violence à l’encontre des 

femmes dans lequel s’inscrivent ces crimes. Bien que les photos représentent 

toujours la victime, l’auteur et/ou le lieu du crime, d’autres illustrations apportent une 

dimension plus générale à ces faits divers. Nous pouvons citer à nouveau des 

encadrés qui rappellent les précédents homicides de même nature, des schémas qui 

relatent le nombre de féminicides de 2005 à l’année en cours, des diagrammes en 

barres sur l’identité de l’auteur, ainsi que des pourcentages qui soulignent le 

caractère évitable, dans certains cas, du crime. La grande majorité des articles du 

corpus est accompagnée d’une ou plusieurs de ces illustrations. 
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Il semblerait donc qu’une partie des faits divers concernant des féminicides 

dans notre corpus puisse être considérée comme des faits de société, plus au niveau 

iconographique qu’à celui du rubricage. Comme le souligne Catherine Dessinges, 

spécialiste en communication (2005, p.114), « le fait divers n’a rien fait d’autre que 

servir de prétexte à la presse pour publiciser un fait de société qui lui préexiste et 

avérer la thèse selon laquelle la violence conjugale est un fléau de la société ». Une 

des caractéristiques des faits divers sur le féminicide serait sa propension à devenir 

un fait de société, une autre caractéristique serait la remise en question des 

frontières entre la sphère publique et celle privée.  

 
 

2.3 Le féminicide : une remise en question de la frontière entre public et 
privé ? 

 

Le féminicide, tout comme le phénomène plus général de violence contre les 

femmes dans lequel il s’inscrit, est concerné par la dualité entre sphère privée et 

sphère publique. La différence entre ces deux entités semble simple : « est “privé“ ce 

qui est réservé à certains et fermé aux autres, alors que ce qui est ouvert à tous est 

“public“ » selon les sociologues Maurice Blanc et Jean-Yves Causer (2005, p.8). 

Cette définition donne l’idée de deux "territoires“ séparés par une frontière claire : le 

privé, lieu de l’intime, de la famille et du psychologique, et le public, le reste de la 

société, plus impersonnel et distancié. Toutefois, cette frontière est loin d’être 

déterminée de façon aussi nette : il existe des formes d’interpénétration entre ces 

deux “territoires“ (Dubied, 2007, p.19). Nous pouvons évoquer, par exemple, les 

interventions étatiques au sein de la famille en matière de protection de la jeunesse 

(Giroud, 1992, p.21), ou encore la médiatisation de questions qui relèvent de la 

sphère privée. Les médias, en effet, contribuent à complexifier les rapports et la 

distinction entre ces deux sphères (Dubied, 2007, pp.19-20). 

 

La médiatisation du féminicide est un exemple de remise en cause et de 

dissolution de la frontière entre la sphère privée et celle publique. En effet, la 

violence contre les femmes a été pendant longtemps associée au secret : il s’agissait 

d’une violence qui était cachée et qui faisait éprouver aux victimes une forte honte. 

Elle était considérée comme une « affaire privée » dans la mesure où ce type de 

violence se produit généralement entre les murs domestiques, dans la sphère privée 
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(Romito, 2006, p.11 et p.60). Il en va de même pour le féminicide bien que ce dernier 

ne soit pas totalement associé à la sphère privée, car il déborde souvent de ce 

cadre : en effet, un nombre non négligeable de cas se produit dans des lieux publics 

(Guérard et Lavender, 1999, p.164). Les médias, en narrativisant ces affaires à 

travers les faits divers, mettent en évidence un phénomène qui, de prime abord, ne 

semble pas d’intérêt public, mais qui pourtant en relève (Tremblay, 1996, p.3) : ce 

phénomène va alors progressivement acquérir une place importante dans la rubrique 

fait-diversière comme déjà vu auparavant.  

 

Toutefois, le cadre privé de la famille et du couple dans lequel se produit le 

crime pose des contraintes au travail des journalistes qui rencontrent des problèmes 

pour rapporter et expliciter ces cas de féminicides (Tremblay, 1996, p.4). En effet, le 

couple et la famille sont des institutions avec une tendance à la privatisation qui s’est 

développée depuis la première Guerre mondiale (Tremblay, 1996, p.3). Ils ne font 

ainsi pas totalement partie de l’espace public ni de celui privé, ce qui pousse Giroux 

(1992, p.31) à situer la famille « aux confins du privé et du public ». Les médias 

doivent donc jongler avec cette tendance privatisante et les normes qui sont 

associées à cette institution comme le respect de la vie privée et de la personne 

lorsqu’ils veulent rendre compte de ces faits divers : ils ne peuvent alors que 

dépeindre une représentation partielle de ces féminicides. Par conséquent, nous 

remarquons qu’il y a, dans l’ensemble des articles, relativement peu d’informations 

sur les causes et les motifs de cet acte ou sur le milieu de vie de la victime et de 

l’auteur (Tremblay, 1996, p.12). 
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3. Les différentes facettes du fait divers en matière de 

féminicide 
 

Les interactions entre fait divers et féminicide sont multiples : le fait divers est 

un « révélateur social », une « statistique » et un « mobilisateur d’action politique » 

en ce qui concerne le phénomène du féminicide. Ces différents aspects peuvent être 

vus comme des étapes qui surviennent à la suite de la médiatisation du féminicide : 

le phénomène est reconnu publiquement, il devient nécessaire ensuite de le 

quantifier en vue, finalement, d’une intervention institutionnelle. A ces trois niveaux, 

le fait divers intervient et c’est cette dimension-là qui va être approfondie dans cette 

dernière partie.  
 

 

3.1 Le fait divers comme «  révélateur social » 
 

L’aspect “révélateur“ du fait divers peut s’envisager de deux manières. Dans le 

premier sens, le fait divers est vu comme révélateur des représentations culturelles 

et de l’imaginaire collectif (Dubied et Lits, 1999, p.62). Tout récit est une sélection et 

une construction du réel. Le fait divers n’échappe pas à cette constatation : même 

« l’histoire la plus lisse qui soit dira toujours plus que les faits qu’elle raconte » 

(Dubied et Lits, 1999, p.69). A titre d’exemple, les faits divers relatant de crimes dits 

“passionnels“ exposent, entre autres, les interrogations et contradictions de la 

société actuelle quant à l’évolution de la conception du couple (Mercader et al., 2003, 

p.135) comme nous avons pu le constater dans la première partie du travail portant 

sur l’analyse d’articles sur le féminicide dans des quotidiens italiens. 

 

Le deuxième sens renvoie au fait divers comme révélateur des faiblesses et 

inadéquations de la société. Il devient alors un symptôme des problèmes de cette 

dernière (Dubied et Lits, 1999, p.62). Par la répétition de cas de féminicides, le fait 

divers donne des exemples d’une réalité sociale violente et inacceptable pour une 

société démocratique et met en évidence des dysfonctionnements au cœur de la 

société italienne, notamment en matière de protection des femmes. Cet aspect-là du 

fait divers rejoint les caractéristiques du fait de société, mentionnées auparavant.  

Faisons toutefois un pas en arrière en nous demandant comment un problème social 
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tel que le féminicide a-t-il réussi à accéder à la scène médiatique et révéler grâce à 

son statut de fait divers une réalité dérangeante de la société italienne ? 

 

Les problèmes sociaux n’existent pas en soi : ils n’existent qu’à partir du 

moment où ils obtiennent une reconnaissance de la part de la société et des médias, 

devenant ainsi publics comme le souligne le sociologue Patrick Champagne (1991, 

p.64). Si aucun jugement de valeur n’est attribué par les membres d’une société à 

une situation qui semble problématique, il n’y a donc pas de problème social (Cefaï, 

1996, p.45). Cette considération peut être liée à la notion de « déviance » d’Howard 

Becker (1966). En reprenant l’exemple du féminicide, ce dernier, ainsi que le 

phénomène plus général de la violence contre les femmes, est une déviance dans la 

mesure où il transgresse les normes de la société. Précisons toutefois qu’il s’agit 

d’une forme de déviance particulière : en effet, une déviance n’est pas 

obligatoirement criminelle (Kuhn, 2002, p14). Le fait que ce phénomène soit 

considéré comme déviant ne suffit cependant pas à constituer un problème social : il 

faut qu’il soit également socialement perçu et étiqueté comme déviant pour 

reprendre la notion de Becker (1966). Dans le cas du féminicide, les médias ont 

contribué à la stigmatisation, et donc dénonciation, de ce phénomène qui, avant 

2012, faisait rarement la Une des journaux et n’était pas identifié avec un terme 

spécifique comme déjà expliqué précédemment. Le processus d’étiquetage est donc 

une activité collective (Becker, 1966). 

 

Il faut également mentionner qu’un grand nombre de situations pouvant être 

jugées problématiques ne fait pas l’objet d’une médiatisation et n’attire pas l’attention 

publique (Cefaï, 1996, p.46). L’attribution de l’appellation « féminicide » à ce type de 

crime a été cruciale dans l’identification et la reconnaissance publique du 

phénomène. « Nommer et narrer, c’est déjà agir » (Cefaï, 1996, p.49) : nous 

retrouvons là une certaine performativité du langage. Ce sont les mots qui poussent 

à l’action (Searle, 1989). Du moment où un terme précis a été donné pour qualifier 

ce type particulier d’homicides de femmes, le phénomène est reconnu publiquement, 

mais il active également la nécessité d’en mesurer l’ampleur pour l’identifier et 

s’interroger sur sa résolution (Cefaï, 1996, p.49). De plus, le féminicide a pu accéder 

au statut de fait divers dans la mesure où il possède les caractéristiques de 

l’événement pouvant faire la Une des médias (Champagne, 1991, p.65). Outre son 

caractère dramatique et hors de l’ordinaire, il s’adapte à une mise en discours et en 
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scène compatible aussi bien avec la presse que la télévision, en présentant des 

personnages principaux et secondaires, et une certaine dose de spectacularisation 

nécessaire pour capter le public (Dubied et Lits, 1999, p.28). Par leur médiatisation à 

travers les faits divers, ces cas de féminicides se constituent en un problème public. 

Les problèmes publics « sont l’enjeu d’opérations de sélection et de focalisation, 

d’argumentation et de dramatisation, qui les hissent à un certain “degré de 

généralité“, leur confèrent un poids de réalité ou de légitimité. Des situations sont 

arrachées à leur particularité et leur concrétude, et acquièrent valeur d’illustration ou 

d’exemple » (Cefaï, 1996, p.54). Le féminicide devient alors l’expression d’un 

problème plus général, la violence contre les femmes. Ces problèmes publics sont 

mis en évidence par des acteurs collectifs de différents types : il peut s’agir des 

médias, mais également d’associations, de groupes de pression, de personnalités 

politiques. (Cefaï, 1996, p.54). Dans le cas du féminicide, nous pouvons avancer que 

les médias ont eu un rôle important dans ce processus, mais l’influence des 

nombreuses associations présentes sur le territoire italien qui luttent contre la 

violence à l’encontre des femmes ne devrait pas être sous-estimée. Nous pouvons 

citer l’exemple de l’association « Casa delle donne per non subire violenza » (« La 

maison des femmes pour ne pas subir de violence » en français) qui, depuis 2006, 

œuvre afin que le phénomène du féminicide soit reconnu publiquement.18  

 

La scène médiatique est donc un lieu stratégique pour les événements qui 

veulent se constituer en tant que problèmes publics (Champagne, 1991, p.72) et 

devenir, par exemple, à travers le fait divers, révélateurs des dysfonctionnements de 

la société. Une fois le phénomène problématique identifié et rendu public, il faut le 

quantifier pour connaître son ampleur.  
 

 

 3.2 Le fait divers comme « statistique » 
 

Les statistiques sont essentielles pour mesurer la portée d’un phénomène. Elles 

participent en effet à la description du problème en vue de formuler par la suite des 

propositions pour le résoudre (Cefaï, 1996, p.49). Les débats quant au choix de la 

meilleure méthode pour calculer la criminalité sont nombreux : les sources 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
18 Site web de « Casa delle donne per non subire violenza » : 
http://festivalviolenzaillustrata.blogspot.it, consulté le 25 avril 2014. 
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habituelles sur lesquelles se basent les statisticiens sont au nombre de trois comme 

l’explique le criminologue André Kuhn (2002, pp.19-23). La première concerne les 

statistiques pénitentiaires qui comptent le nombre de personnes qui entrent en prison 

pendant une certaine période et le nombre de détenus qui se trouvent en prison à un 

moment donné. Deuxièmement, il y a les statistiques de condamnations qui, comme 

leur nom l’indique, calculent le nombre de condamnations émises par le système 

judiciaire. Ces deux types de données se révèlent trop éloignés pour mesurer au 

mieux l’ensemble de la criminalité. L’auteur du crime n’est pas toujours identifié, par 

exemple, et par conséquent, cela ne débouche ni sur une condamnation, ni sur une 

peine privative de liberté. Troisièmement, les chercheurs utilisent les statistiques de 

police qui comportent les infractions connues par cette dernière, qu’elles aient été 

dénoncées ou découvertes par la police-même. Toutefois, ces statistiques se 

retrouvent confrontées, entre autres, au problème du « chiffre noir » dans la mesure 

où la police ne vient pas à connaissance de toutes les infractions commises. Pour 

combler certaines lacunes de ces statistiques, deux instruments supplémentaires ont 

été créés : les sondages de délinquance auto-révélée et les sondages de 

victimisation. Les premiers cherchent à savoir si les répondants ont déjà commis des 

actes criminels alors que les seconds demandent aux répondants s’ils ont été 

victimes d’infractions. Ces types de sondages présentent également des problèmes : 

les répondants peuvent, par exemple, mentir (en déclarant avoir commis des 

infractions alors que ce n’était pas le cas, ou en niant avoir été victime d’un certain 

acte criminel), ou encore refuser de répondre. Nous constatons finalement 

qu’aucune de ces méthodes n’est parfaite : il y aura toujours une part de la 

criminalité qui échappera aux instruments de mesure des statisticiens et qui restera 

cachée. Toutefois, les statistiques de police, malgré les failles qu’elles comportent, 

se révèlent être les plus adéquates pour la mesure de la criminalité (Kuhn, 2002). 

 

Quelle méthode a été employée pour calculer le nombre de féminicides en 

Italie? Aucune de celles mentionnées auparavant. Contrairement à des pays comme 

les Etats-Unis ou le Canada, il n’existe aucune statistique officielle concernant le 

féminicide en Italie (Karadole, 2012, p.25). Cette absence de données contribue non 

seulement à occulter ce phénomène, mais elle révèle également un manque de 

volonté dans le recueil de ces données (Romito, 2006, pp.30-31). En effet, les 

statistiques de police sont la source la plus fiable pour les données concernant les 

homicides, et pourraient donc être exploitées pour dénombrer le nombre de 
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féminicides. Jusqu’à présent, cela n’a pas été effectué (Karadole, 2012, p.25). Nous 

retrouvons le même cas de figure avec la violence dite « domestique », un 

phénomène lié au féminicide dans la mesure où un nombre non négligeable de 

femmes assassinées est également victime de violence « domestique ». Là encore, 

les statistiques nationales sur ce type de violence sont quasiment absentes (Romito, 

2006, p.40), si ce n’est que pour l’année 2006. Nous allons donc, dans un premier 

temps, aborder les rares études statistiques qui ont été effectuées concernant la 

violence « domestique » et le féminicide, puis nous intéresser au dénombrement des 

cas de féminicides à travers les faits divers rapportés dans la presse italienne. 

 

La seule enquête présentant des statistiques officielles sur la violence à 

l’encontre des femmes est celle de 2006 faite par l’ISTAT qui est l’Institut national de 

statistique. C’est un organisme public de recherche et dans le cadre de cette étude 

sur la violence physique et sexuelle contre les femmes à l’intérieur et à l’extérieur de 

la famille, cet institut a été financé par le Ministère de l’Egalité des chances (« Pari 

Opportunità » en italien). Il s’agit de l’unique sondage de victimisation réalisé sur 

cette thématique : les répondantes de ce sondage, au nombre de 25'000, ont été 

contactées téléphoniquement entre janvier et octobre 2006 et sont âgées de 16 à 70 

ans. Ce sondage porte sur trois types de violence de gravité variable : physique, 

sexuelle et psychologique : il est alors estimé qu’en Italie, 31,9% des femmes entre 

16 et 70 ans sont victimes de ces types de violence au cours de leur vie. Malgré 

l’importance des chiffres mis en évidence dans ce rapport, aucune autre étude sur le 

sujet n’a été conduite jusqu’à présent. Précisons que, du fait qu’il s’agisse d’un 

sondage de victimisation, le féminicide est évidemment exclu de l’enquête (ISTAT, 

2007). Il faut également mentionner que l’ISTAT, en parallèle à l’enquête précédente, 

a élaboré des statistiques sur les homicides volontaires de 1992 à 2006 qui ont été 

publiées dans le rapport du Ministère de l’Intérieur de 2007.19 Ces dernières se 

distinguent en homicides volontaires communs et homicides liés à la criminalité 

organisée. Parmi les homicides volontaires communs, nous retrouvons une catégorie 

nommée « famille et passions amoureuses » qui a été approfondie selon le sexe de 

la victime et les rapports de parenté entre victime et auteur (mari/compagnon, père 

ou mère, fils, autres membres de la famille et relations sentimentales ou 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
19 Rapport sur la criminalité en Italie du Ministère de l’Intérieur de 2007 : 
http://www.interno.gov.it/mininterno/export/sites/default/it/assets/files/14/0900_rapporto_crimi
nalita.pdf, consulté le 27 avril 2014. 
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extraconjugales). Il apparaît que, dans la majorité des cas (plus de 60%), c’est le 

mari ou compagnon qui a tué la femme. Le féminicide est donc implicitement 

mentionné, mais les données ne sont pas davantage approfondies. Comme pour 

l’enquête précédente, il n’y a pas eu d’autres études dans le temps qui se sont 

penchées sur ce type particulier d’homicide. 

 

Les recherches présentant des statistiques non officielles sont elles plus 

nombreuses, notamment au niveau régional. Pour presque chaque région italienne, 

un décompte du nombre de féminicides est effectué. Nous pouvons citer l’exemple 

de l’ONVD : cet acronyme signifie « Observatoire national de la violence 

domestique » et contrairement à la dimension nationale évoquée dans le nom de cet 

institut, les études sur la violence domestique et le féminicide se concentrent à 

l’échelle régionale de la Vénétie – qui finance l’ONVD – et de la Lombardie20. Il existe 

toutefois des enquêtes à l’échelle nationale et ces dernières ont la particularité de se 

baser partiellement ou entièrement sur la presse, et en particulier sur les faits divers. 

C’est le cas de l’EURES, un institut de recherche privé qui utilise comme sources les 

statistiques de police et l’archive « DEA » de l’agence de presse nationale ANSA, ou 

encore d’associations comme « Casa delle Donne per non subire violenza » qui 

effectuent leurs statistiques en se basant uniquement sur les cas de féminicides 

rapportés par la presse. Cette dernière justifie son choix de recourir uniquement à 

cette méthode par le fait qu’en absence de statistiques officielles, la presse demeure 

l’unique source facilement accessible bien qu’incomplète pour repérer les cas de 

féminicides (Karadole, 2012, p.28).  

 

Prenons l’exemple de cette association qui mène ces études d’année en année 

depuis 2006 dans le but d’amener à une prise de conscience de l’ampleur de ce 

phénomène. Les résultats sont présentés sous la forme de schémas et de 

graphiques comme celui-ci 21: 

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
20 Site de l’ONVD : http://www.onvd.org/index.php?, consulté le 27 avril 2014. 
21 Graphique tiré du site : http://femicidiocasadonne.files.wordpress.com/2014/03/scheda-
femicidio_sintetica_2013.pdf, consulté le 27 avril 2014. 
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Ce graphique permet de comparer le nombre de féminicides entre 2012 et 2013 

selon le mois de l’année. La première constatation qui peut être faite est que le 

nombre de ces homicides est légèrement plus élevé dans la presse en 2013 (134 

contre 126 en 2012). De plus, nous remarquons qu’il y a des pics d’homicides dans 

certains mois de l’année : si février (18 meurtres) et mars (17) semblent être les mois 

les plus meurtriers de l’année 2012 selon la presse, ce sont mai (17) et juillet (15) qui 

le sont en 2013. Cette association propose également un graphique similaire, mais 

calculant le nombre de féminicides par région, ce qui permet de souligner une 

certaine uniformité du phénomène touchant aussi bien le Nord que le Centre et le 

Sud de l’Italie (Karadole, 2012, p.29), et d’autres schémas résumant l’âge moyen de 

la victime et de l’auteur, le type de relation entre auteur et victime, le lieu du crime 

ainsi que l’arme utilisée22. 

 

Le problème de l’étude précédente est qu’elle se base justement sur les faits 

divers pour établir le décompte des cas de féminicides. Or, le fait divers n’a pas 

vocation de représentativité (Dubied, 2004a, p19). Il est un mauvais indicateur de la 

réalité statistique : ce n’est pas parce que les récits de féminicides se sont multipliés 

dans la presse et qu’ils donnent une impression de menace constante qu’ils ont 

effectivement augmenté dans la réalité. Si nous nous basions uniquement sur la 

soudaine apparition de ce phénomène dans la presse en 2012, nous serions portés 

à croire que ce type d’homicide a augmenté brusquement alors qu’en réalité, le 

nombre de cas depuis 2008 est relativement stable (Karadole, 2012, p.28). Le 

manque de fiabilité du fait divers comme indicateur statistique se retrouve également 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
22 Graphiques et schémas tirés du site : 
http://femicidiocasadonne.files.wordpress.com/2014/03/scheda-femicidio_sintetica_2013.pdf, 
consulté le 27 avril 2014. 
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Età media: 47,1 anni 
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italiana: 89 
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NORD: 45 

CENTRO: 34 

SUD: 38 

 ISOLE: 17 
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Età media: 46 
anni 
Nazionalità: 
italiana: 94 
altra 
nazionalità: 27 
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Tableau 1 : Graphique proposant une comparaison entre les féminicides de 
2012 et 2013 selon le mois de l'année. 
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dans le fait que les chiffres mentionnés dans l’étude précédente sont une sous-

estimation du chiffre réel de féminicides. En effet, toutes les affaires de féminicides 

ne sont pas rapportées dans la presse. Certains meurtres ne sont d’ailleurs pas 

identifiés comme des féminicides et ce pour différentes raisons : l’enquête n’a pas 

été résolue et aucun coupable n’a été désigné, certains de ces homicides ne sont 

pas découverts et peuvent se cacher derrière la disparition mystérieuse de la femme 

(comme il avait été le cas de Samanta – annexe 5) ou être classifiés différemment 

dans les statistiques. Pour cette dernière hypothèse, Romito (2006, p.42) rapporte 

les interrogations de chercheurs quant au nombre élevé de femmes décédées dans 

des « accidents domestiques » (plus du double de victimes que lors d’accidents de la 

route en 1998). Ces différentes considérations viennent donc souligner le fait que les 

données récoltées à travers les faits divers sont partielles. Cela n’empêche toutefois 

pas la presse de reprendre le décompte effectué par « Casa delle Donne » et de 

publier ces données dans les pages des quotidiens lorsqu’un nouveau cas de 

féminicide survient. Ces données sont par ailleurs présentées comme « officielles » : 

« Casa delle Donne » est indiquée comme source et il est précisé que les chiffres ont 

été réélaborés graphiquement en vue de les adapter à la page du quotidien dans 

lequel ils seront publiés (annexes 10 et 12). 

 

 Nous constatons donc que la question des statistiques sur le féminicide est 

loin d’être réglée bien que la nécessité d’avoir des données claires sur ce 

phénomène fasse partie des recommandations faites à différents pays dont l’Italie 

dans le rapport de l’ONU de 2012 de Rashida Manjoo, la Rapporteuse spéciale des 

Nations Unies en matière de violence contre les femmes. Elle souligne que le 

manque de données n’est pas seulement un obstacle majeur pour la description et la 

compréhension du féminicide, mais également pour le développement de stratégies 

de prévention (Manjoo, 2012, p.26). 

 

 

 

3.3 Le fait divers comme « mobilisateur » d’action politique 
 

Les dysfonctionnements sociétaux révélés par la médiatisation d’un 

phénomène particulier peuvent mobiliser, dans certains cas, la politique qui va 

prendre en charge le problème en question et proposer des solutions (Dubied et Lits, 

1999). De nombreuses études se sont interrogées sur l’influence des médias sur 
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l’agenda politique et selon ces dernières, l’agenda politique se trouverait affecté, 

dans certains cas plus que d’autres, par la couverture médiatique (Walgrave et Van 

Aelst, 2006, p.89). Nous allons premièrement décrire comment les médias incitent 

les acteurs politiques à se réapproprier un événement particulier, et nous intéresser 

deuxièmement aux mesures politiques mises au point en Italie pour lutter contre le 

féminicide. 

 

Une des réflexions les plus intéressantes en la matière concerne la fonction 

d’agenda setting selon laquelle les médias ont la capacité d’influencer l’opinion 

publique. En insistant sur un événement particulier, et dans notre cas, en exposant 

presque quotidiennement des cas de féminicides à travers les faits divers, le public 

va alors retenir ce sujet comme étant important et comme étant l’un des problèmes 

principaux de la société qu’il faut résoudre (Walgrave et Van Aelst, 2006, p.89). Ce 

problème est d’ailleurs présenté comme nouveau (du moins sur la scène médiatique) 

et urgent, et cela tend à accélérer son inscription dans l’agenda politique (Knoepfel et 

al., 2006). En effet, face à cette urgence, les acteurs politiques vont être sommés 

d’intervenir: ils ne peuvent pas rester longtemps indifférents face à des sujets qui font 

l’objet d’une importante couverture médiatique : leur inaction pourrait être considérée 

par le public comme signe d’incompétence (Walgrave et Van Aelst, 2006, pp.100-

101). Ils vont alors se saisir de l’événement mis en avant par les médias et lancer un 

débat politique (Knoepfel et al., 2006). D’une manière plus détaillée, la réaction 

politique face à un problème particulier peut être de deux types : symbolique ou 

concrète, et à deux vitesses : lente ou rapide. La plupart du temps, la réaction est 

symbolique : les acteurs politiques soulignent leur engagement sans que de réelles 

mesures (qui ont un coût !) soient mises en place et cela suffit à rassurer l’opinion 

publique. Comme le souligne Romito (2006, p.76), l’Italie est considérée comme l’un 

des pays les plus lents en ce qui concerne l’adoption de mesures législatives pour 

lutter contre la violence à l’encontre des femmes. Dans le cas du féminicide, la 

réaction politique sera lente, mais concrète. La réponse institutionnelle italienne au 

problème du féminicide est représentée par deux mesures concrètes : la signature, 

puis ratification de la Convention d’Istanbul et l’adoption d’une loi contre le 

féminicide.  

 

La « Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes et la violence domestique », plus connue sous le nom 
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de Convention d’Istanbul (lieu où elle a été ouverte à la signature en mai 2011), a 

pour but d’établir des normes globales pour prévenir et lutter contre tous les types de 

violence à l’encontre des femmes. Elle insiste en particulier sur quatre aspects : la 

prévention, la protection, les poursuites et le suivi. En matière de prévention, elle 

demande, entre autres, que des mesures soient prises pour former des 

professionnels qui puissent venir en aide aux victimes, que des campagnes de 

sensibilisation soient effectuées et que les médias contribuent également à éliminer 

les stéréotypes de genre. En ce qui concerne la protection, la Convention appelle, 

par exemple, à des mesures pour informer clairement les victimes, ou encore pour 

créer des centres antiviolences et des refuges facilement accessibles. Afin d’assurer 

les poursuites des auteurs de violence, elle souligne l’importance d’introduire de 

nouvelles infractions dans le Code pénal telles que le féminicide, le stalking (actes 

d’harcèlement et de persécution), … Finalement, le suivi permet de contrôler que les 

Etats parties respectent cette Convention, ce suivi sera à la charge d’un groupe 

d’experts indépendants. Pour que cette Convention entre en vigueur, il faut qu’elle 

soit ratifiée par dix pays, dont huit doivent être membres du Conseil de l’Europe23. 

L’Italie l’a signée le 27 septembre 2012, et ratifiée l’année successive, le 10 

septembre 2013, suite à l’approbation à l’unanimité de la Chambre des Députés et 

du Sénat. Elle deviendra alors le cinquième Etat à l’avoir ratifiée. La Convention n’a 

rejoint son nombre minimum de ratifications pour entrer en vigueur que le 23 avril 

2014 avec l’adhésion de l’Espagne et de l’Andorre. Elle sera donc appliquée aux 

Etats parties à partir du 1er août 201424. 

 

En tenant compte des recommandations de la Convention d’Istanbul, une loi 

intitulée « violence de genre et sécurité » va être proposée en Italie. Cette loi est plus 

connue sous le nom de « legge contro il femminicidio » (traduisible en français par 

« loi contre le féminicide ») bien qu’elle ne se centre pas exclusivement sur ce 

problème, mais aussi sur le phénomène plus général de la violence contre les 

femmes en proposant des mesures contre la violence sexuelle, domestique et le 

stalking. Prévenir la violence, punir les auteurs et défendre les victimes : voici les 

trois objectifs de cette loi. Le préambule du texte législatif commence ainsi : 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
23 La Convention complète sur : http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/210.htm, 
consultée le 28 avril 2014. 
24 Signatures et ratifications de la Convention sur : 
http://www.conventions.coe.int/Treaty/Commun/ChercheSig.asp?NT=210&CM=&DF=&CL=E
NG, consultée le 29 avril 2014. 
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« Considérant que la succession d’événements d’une grave cruauté à l’encontre des 

femmes ainsi que l’alarme sociale qui en découle rendent nécessaires des 

interventions urgentes destinées à durcir, par des finalités dissuasives, le traitement 

punitif des auteurs de tels actes, en introduisant, dans certains cas, des mesures de 

prévention ayant pour but la tutelle anticipée des femmes et de chaque victime de 

violence domestique… » (Loi « violence de genre et sécurité »)25 

 

Ce premier paragraphe du préambule ne contribue pas seulement à résumer les 

trois objectifs principaux de cette loi énoncés précédemment, mais il souligne 

également d’une manière implicite l’influence des médias sur l’agenda politique. 

Avec l’expression « alarme sociale », nous retrouvons l’idée que, par la médiatisation 

de féminicides dans les faits divers, le public a intégré cette thématique comme étant 

problématique et demandant à être résolue, d’où la nécessité pour les acteurs 

politiques de s’y intéresser. Ce problème a d’ailleurs été inscrit dans l’agenda 

politique notamment pour son caractère urgent (Walgrave et Van Aelst, 2006, 

p.101) : cette idée de l’urgence se retrouve dans la nécessité de mettre en place 

« des interventions urgentes ». Cette loi va premièrement faire l’objet d’un décret-loi 

approuvé par la Chambre des Députés le 8 août 2013 (annexe 8). Le système italien 

étant un cas de bicaméralisme égalitaire, c’est-à-dire que la fonction législative est 

exercée par la Chambre des Députés et le Sénat, ce décret-loi doit donc être 

transmis au Sénat pour l’approbation définitive entre 60 jours à partir de la 

publication dans le Journal Officiel, sous peine de le rendre caduque. Avant cela, ce 

texte va subir des modifications en introduisant, entre autres, des nouvelles mesures 

pour tenir à distance les hommes violents de leurs victimes comme le bracelet 

électronique ou l’écoute téléphonique en cas de stalking, ainsi que des peines plus 

sévères quand les actes de violence sont commis devant un mineur, alors que la 

victime est enceinte ou que l’auteur est le conjoint ou compagnon (annexe 16). Une 

fois ces modifications effectuées, le décret-loi passe au Sénat pour l’approbation 

finale in extremis et devient ainsi une loi le 11 octobre 2013 (annexe 17). Elle entrera 

en vigueur quinze jours après la publication dans le Journal Officiel.  

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
25 Traduction d’un extrait de la loi contre la violence de genre en ligne sur le site du Sénat : 
http://www.senato.it/service/PDF/PDFServer/BGT/00719847.pdf, consulté le 29 avril 2014. 
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Conclusion 

 
« Attribuer la responsabilité à la victime nous rend moins vulnérables : si elle a subi la 

violence parce qu’elle a fait une faute, on peut continuer à croire en un monde juste, ou 

du moins prévisible, et se rassurer en pensant que, si l’on se comporte correctement, il 

ne nous arrivera rien de mal » (Romito, 2006, p.103). 

 

Dans ce travail, nous avons essayé de montrer comment le fait divers a 

participé à la révélation du problème du féminicide en Italie, en effectuant 

premièrement une analyse de discours d’articles relatant des cas de féminicides et 

en nous intéressant deuxièmement à l’apparition de ce phénomène dans les médias 

et à ses spécificités afin de comprendre, finalement, comment le féminicide est 

parvenu à s’imposer sur la scène médiatique et quelles sont les interactions entre ce 

dernier et le fait divers. En effet, le fait divers intervient, en matière de féminicide, à 

trois niveaux : il est un « révélateur social », une « statistique » et un « mobilisateur 

d’action politique ». Il convient toutefois de préciser qu’il existe relativement peu de 

bibliographie sur le féminicide, notamment sur le cas italien qui a été porté à la 

lumière du jour que récemment et n’a fait l’objet, à présent, que d’un nombre limité 

de recherches. Ces recherches, entre autres, proviennent de différentes disciplines 

comme la psychologie et la criminologie. Une des difficultés consistait donc à savoir 

tirer profit de ces différents domaines sans toutefois perdre de vue la dimension 

sociologique de ce travail. La plupart des auteurs cités étant par ailleurs des 

militants, il était également nécessaire de distinguer les affirmations scientifiques de 

celles qui étaient plutôt engagées. 

 

La citation de Patrizia Romito énoncée précédemment permet de revenir sur la 

première partie de ce travail et en particulier sur les résultats mis en évidence par 

l’analyse de discours des articles relatant de cas de féminicides dans les quotidiens 

italiens. Nous pouvons apprécier le fait que, contrairement aux conclusions 

énoncées par Mercader et al. (2003), Guérard et Lavender (1999) ou encore Romito 

(2006), les résultats obtenus dans ce corpus d’articles semblent plus nuancés. Il 

subsiste toutefois des discours ayant tendance à culpabiliser les femmes et à 

déresponsabiliser les hommes dans les faits divers traitant de féminicides. Un autre 
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élément intéressant relevé lors de l’analyse est relatif au double discours – d’une part 

élogieux, de l’autre critique – concernant les institutions policière et judiciaire. 

 

L’analyse de discours d’articles de quotidiens a également permis de mettre 

en évidence d’autres questions qui mériteraient d’être creusées. La première 

concerne la tendance du fait divers à donner des leçons évoquée par Guérard et 

Lavender (1999, p.172). En effet, ces nouvelles sur des féminicides soulignent une 

série de comportements à adopter et d’autres à proscrire afin que les femmes se 

préservent du risque d’être victimes de féminicide. Dans notre corpus, nous avions 

repéré quelques unes de ces indications comme par exemple éviter de se disputer 

avec le conjoint ou compagnon, de le rendre jaloux ou encore de le tromper. 

Toutefois, notre corpus de documents étant restreint, ces indications étaient peu 

nombreuses et insuffisantes pour faire l’objet d’une analyse plus détaillée. Une autre 

question, davantage centrée sur le journalisme, s’intéresse au rôle des réseaux 

sociaux dans la pratique journalistique. Lors de l’analyse des photos des victimes et 

auteurs du crime, nous avons remarqué que certaines provenaient de réseaux 

sociaux comme Facebook (annexes 3, 12, 13 et 14). Dans certains cas, des statuts 

écrits par les victimes ou les auteurs du crime sur Facebook étaient cités dans les 

articles (annexes 3 et 12). En Italie, ce recours aux réseaux sociaux comme sources 

semble avoir gagné de l’importance ces dernières années et il est relativement 

courant que des journalistes de presse ou de téléjournaux illustrent leurs articles ou 

reportages par des photos tirées de Facebook, ou qu’ils décrivent la personnalité 

d’une victime ou de l’auteur d’un crime en faisant appel aux publications faites sur les 

réseaux sociaux. Cette pratique nous invite donc à nous interroger sur le traitement 

journalistique des données personnelles en lien avec les normes déontologiques de 

protection de l’individu et de la vie privée. 

 

Finalement, rappelons que s’agissant d’une étude exploratoire, les résultats 

mis en avant lors de l’analyse de discours ne se prêtent pas à une généralisation, 

mais ils offrent toutefois des pistes de recherche qui pourraient être approfondies 

dans une étude plus conséquente avec des critères de sélection du matériel plus 

systématiques et un corpus d’articles à analyser plus important. Ceci permettrait 

d’observer si les quelques tendances décrites dans ce travail sont confirmées par un 

échantillon d’analyse plus grand et donc plus généralisable. 
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Annexe n°1 : Grille d’analyse de contenu utilisée pour une première approche des 
articles 

 26

        ANNEXE 
     GRILLE DE CODIFICATION ET D'ANALYSE 
 
NUMÉRO DE LA FICHE (unité):_________ 
TITRE:______________________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
SURTITRE:___________________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
SOUS-TITRE:_________________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 
JOUR ET DATE:_____________________ 
CAHIER:_____ 
PAGE:_______ 
SECTION:____________________________________________________________ 
GENRE RÉDACTIONNEL:_________________________________________________ 
AUTEUR (nom et statut si possible):_________________________________ 
SURFACE DU TEXTE (nombre de par.) :_____ 
SUITE DE LA UNE (autre page); SURFACE DU TEXTE (nombre de par.):____ 
 
NOMBRE ET TYPE(S) D'ILLUSTRATIONS (reliées à l'unité):______________ 
 ______________________________________________________________ 
COULEURS QUI PRÉDOMINENT DANS L'ILLUSTRATION OU LES ILLUSTRATIONS (ordre décroissant): 
1__________    2__________    3__________ 
L'ILLUSTRATION EST < OU = OU > QUE LE [TEXTE+TITRE]:_____ 
NOMBRE D'ILLUSTRATIONS (non commerciales) SUR LA PAGE:______________ 
SUR CETTE PAGE, L'ILLUSTRATION EST la + petite •---•---• la + grande 
 
LA SURFACE DU TITRE EST < OU = OU > QUE CELLE DU TEXTE:_____ 
NOMBRE DE TITRES SUR LA PAGE:_______ 
SUR CETTE PAGE, LE TITRE EST le + étroit •------•------• le + large 
SUR CETTE PAGE, LE TITRE EST le + maigre •------•------• le + gras 
NOMBRE DE TEXTES SUR LA PAGE:_______ 
SUR CETTE PAGE, LE TEXTE EST le + court •------•------• le + long 
LOCALISATION DE L'UNITÉ CONCERNÉE SUR LA PAGE:______________________ 
SUITE DE LA UNE; NOMBRE DE TITRES SUR LA PAGE (plus surface):_______ 
 
SPECTACULARISATION/BANALISATION (ex. couleur des caractères, forme géométrique, 
couleur du fond):___________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 
TYPE(S) DE VIOLENCE (conjugale, intergénérationnelle, fratrie):_____ 
TYPE(S) D'ACTE VIOLENT (violence connexe = [] ) :___________________ 
 ______________________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
OBJET OU ARME UTILISÉ:______________________________________________ 
LIEU ET CONTEXTE GÉOGRAPHIQUE (<):__________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
CIRCONSTANCES TEMPORELLES (<):______________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
DESCRIPTION DU MILIEU FAMILIAL:_____________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
CAUSES DE L'ACTE (incluant le mobile):______________________________ 
 ______________________________________________________________ 
FACTEURS ASSOCIÉS À L'ACTE:_________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 
CONSÉQUENCES DE L'ACTE POUR LA VICTIME:_____________________________ 
 ______________________________________________________________ 
CONSÉQUENCES DE L'ACTE POUR SON AUTEUR:_____________________________ 
 ______________________________________________________________ 
CONSÉQUENCES DE L'ACTE POUR LA FAMILLE:_____________________________ 
 ______________________________________________________________ 
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TIREE DE : Tremblay Daniel (1996), La représentation médiatique d’un problème social : les 
violences conjugale et familiale, Université du Québec. 
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SUITES SOCIO-JUDICIAIRES:___________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 
TRAITEMENT PONCTUEL OU SÉQUENTIEL DE L'ACTE (ordre):________________ 
NUMÉRO DE LA FICHE PRÉCÉDENTE (même journal):_______________________ 
NUMÉROS DES FICHES RELATIVES AU MÊME ACTE (autres journaux):________ 
 ______________________________________________________________ 
 
AUTEUR RÉEL OU PRÉSUMÉ DE L'ACTE:___________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 
VICTIME DE L'ACTE:__________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 
AUTRES ACTEURS FAMILIAUX IMPLIQUÉS:_____________   _____________ 
 _____________   _____________   _____________   _____________ 
RÔLE DE CHAQUE AUTRE ACTEUR FAMILIAL:_______________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 ______________________________________________________________ 
 
STATUT ET RÔLE DE CHAQUE ACTEUR EXTRA-FAMILIAL:_____________________ 
 ________________________        ________________________
 ________________________        ________________________ 
 ________________________        ________________________ 
 
ORDRE DE PRÉSENTATION DE CHAQUE ACTEUR (titre):1_________ 2_________ 
 3_________ 4_________ 5_________  
ORDRE DE PRÉSENTATION DE CHAQUE ACTEUR (texte):1_________ 2_________ 
 3_________ 4_________ 5_________ 6_________ 7_________ 
 8_________ 9_________ 10________ 11________ 12________ 
 
FRÉQUENCE DES OCCURRENCES RÉFÉRANT À CHAQUE ACTEUR (titre + texte): 
 1_____________ 2_____________ 3_____________ 4_____________  5_____________ 
6_____________ 7_____________ 8_____________ 
 
DISCOURS RAPPORTÉ (auteur, type et fréquence):  1___________________ 
 2___________________ 3___________________ 4___________________ 
 5___________________ 6___________________ 7___________________ 
 8___________________ 9___________________ 10__________________ 
 
COMMENTAIRES:________________________________________________________________ 
 _________________________________________________________________________ 
 _________________________________________________________________________ 
 _________________________________________________________________________ 

 _________________________________________________________________________ 
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Annexe n°2 : Grille utilisée pour l’analyse de discours 

 

  

Exemples 
 

 
 

Interprétations 
 

Marqueurs d’embrayage 
 

 
 

 

 
Indices de personne : 
 

• Pronoms personnels 
(je, tu, il, ...) 
 

• Adjectifs possessifs 
(mon, ma, ton, ta, son, 
sa …) 

 
• Personnages 

principaux comme 
sujets de la phrase 

 

  

 
Indices d’ostension :  
 

• Spatiaux 
 

• Temporels 
 

  

 

Marqueurs de modalité 
 

  

 
Modalités d’énonciation : 
 

• Exclamations 
• Interrogations 
• Assertions 
• … 

 

  

 
Modalités d’énoncé : 
 

• Substantifs subjectifs 
(un monstre, une bête, 
…) 

 
• Adjectifs subjectifs 

(jeune, dangereux, 
passionnel, …) 
 

• Verbes (d’action, 
expressifs, 
épistémiques, de 
perception…) 
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• Adverbes (peut-être, 
vraisemblablement, 
probablement…) 

 
 

Champs lexicaux récurrents 
 

  

 

Vocabulaire technique 
 

  

 
• Criminologique 

 
• Médical 

 
• Balistique 

 
• … 

 

  

 

Figures de style 
 

  

 
• Analepses 

 
• Comparaisons 

 
• Ellipses 

 
• Métaphores 

 
• … 

 

  

 

Types de discours rapporté 
 

  

 
• Style direct (citations) 

 
• Style indirect 

 
• Style indirect libre 

 

  

 

Représentations et            
stéréotypes 

 

  

 
• De l’acte (comment 

l’homicide – voire 
l’homicide-suicide – 
est-il décrit ?) et de 
l’arme utilisée ? 
 

• De la victime 
 

• De l’auteur 
 

• Du couple 
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• Des forces de l’ordre 

 
   

 

« Problèmes rédactionnels » 
 

  

 
• Illogismes 

 
• Répétitions 

 
• Erreurs 
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Annexe n°3 : Article de « La Repubblica » du 4 mai 2013. 
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Annexe n°4 : Article du « Corriere della Sera » du 15 juin 2013. 
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Annexe n°5 : Article du « Corriere della Sera » du 20 juin 2013. 
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Annexe n°6 : Article du « Corriere della Sera » du 26 juin 2013. 
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Annexe n°7 : Article de « La Repubblica » du 11 juillet 2013. 
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Annexe n°8 : Double page de « La Repubblica » du 9 août 2013. 
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Annexe n°9 : Article de « Il Giornale » du 13 août 2013. 
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Annexe n°10 : Double page de « La Repubblica » du 14 août 2013. 
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Annexe n°11 : Article du « Corriere della Sera » du 18 septembre 2013. 
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Annexe n°12 : Double page de « La Repubblica » du 24 septembre 2013. 
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Annexe n°13 : Articles du « Corriere della Sera » du 24 septembre 2013. 
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Annexe n°14 : Article de « Il Giornale » du 24 septembre 2013. 
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Annexe n°15 : Article du « Corriere della Sera » du 27 septembre 2013. 
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Annexe n°16 : Article de « La Repubblica » du 27 septembre 2013. 

 

 

 



	
  76	
  

	
  

Annexe n°17 : Articles de « La Repubblica » du 12 octobre 2013. 
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Annexe n°18 : Article de « Il Giornale » du 13 février 2014. 

 

 
 
 
 


